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PREFACE 

Le present rapport a dtd pr~pard par Planning and Developmwnt 
Collaborative International (PADCO), en collaboration avec 
Techniques Urbaines--Maroc (TUM); il se base sur les enqu~tes 
directes entreprises en octobre 1986 au Maroc aupr~s des 
responsables locaux intdressds par la questicn fonci~re. L'quipe 
chargde de l'tude se composait de M. Roy Gilbert (dcono
miste/planificateur), chef d'6quipe; de M. James Kostaras 
(architecte/planificateur); de M. Driss Benjelloun (Amdnageur
urbaniste, TUM); de M. Alan Carroll (spdcialiste des politiques 
d'urbanisme); et de M. Charles Pill (planificateur en urbanisme). 
Les auteurs du present rapport aimeraient remercier les nombreux 
employds du Gouvernement du Maroc et d'autres agences chargdes 
de l'am6nagement du territoire urbain au Maroc, pour le vif 
int~r~t dont ils ont fait preuve, ainsi que pour leur collaboration 
active, le t3mps qu'ils ont consacr6, les informations qu'ils ont 
contributes, et sans lesquelles il n'aurait pas 6td possible 
d'entreprendre cette 6tude. Les noms de la plupart de ces 
personnes figurent dans la Liste des Persornes Contact~es. 
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I. INTRODUCTION
 

Le pr6sent rapport constitue un examen approfondi des contraintes les plus importantes
qui limitent 1'offre des terrains dans les zones d thabitation pour les populations A faibles 
revenus, tout cmme i] identifie les mesures de politiques d'amdnagement urbain 
n6cessaires pour se d~barrasser de telles contraintes. Depuis quelque temps d6jA, les 
probl~mes fonciers ont coinmenc A constituer une source de prdoccupation pour le 
Gouvernement du Maroc (GDM) et ont provoqu6 des retards dans ltex6cution d'un 
certain nombre de projets d'habitat pour les families A faibles revenus et dont ceux 
entrepris par la Banque mondiale et par I'USAID. Cette 6tude est 6tablie A la demande
de I'USAID et constitue en soi par sa globalit6 une premiere mesure prise pour faire
face A ces probl6mes par l'identification de; possibilit6s de les rdsoudre. 

Parmi les nombreux aspects trait~s dans ce vaste sujet qu'est Ia problmatique fonci~re 
urbaine, I'6quipe charg~e de ]'6tude a identifi6 les trois principaux th6mes: 

0 	 N6cessit6 de renforcer Ia capacit6 d'autogestion du secteur public, grace A 
]'acquisition et la mise en valeur par ce secteur de terrains urbains, et, d'une
mani~re g6n~rale, sa capacit4 de constituer des rdserves fonci~res dans les 
villes et A proximit6. 

* 	 Ncessitd du secteur public d'adopter une vaste politique de soutien en faveur 
d'une accessibilit6 plus grande par le secteur priv6 de terrains urbains destin6s 
A des logements pour les revenus faibles et moyens, consid6rant que le premier
secteur dispose de possibilit~s financi~res et institutionnelles tr~s limit6es lui 
permettant de servir directement ce march6. 

* 	 Ncessitd de concevoir et d'ex~cuter des projets d'habitat au Maroc, dans le 
dessein de minimiser l'incidence des probl~mes A nature fonci6re sur leur 
rendement. 

RESUME DES OBSERVATIONS ET DES RECOMMANDATIONS 

A. 	 RAPPEL DES FAITS 

Observations 

1. 	Trois principaux syst~mes juridiques d'identification de la propridtd foncib.ne co
existent au Maroc. Tous les trois assurent la sdcuritd Igale des droits de
propri6td fonci~re reconnus par les tribunaux civils.1 Ces trois syst~mes sont 
les 	suivants:
 

* 	 Le syst~me d'immatriculation "moderne", dans lequel Ia propridtd, I'emplace
ment, et les dimensions des propri~tds sont inscrits dans des registres ou 

aux 
diff'rents 
se r~f6rer 

syst~mes de droits 
au "Droit Foncier 

de propri~t6 
Marocain" de 

foneire en vigueur au Maroc, pri~re de 
Paul Decroux, Editions la Porte, Rabat, 

1977. 

iPour une discussion plus approfondie des dispositions juridiques relatives 

http:foncib.ne
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"livres fonciers" tenu par Ia Conservation Fonci~re. 2 L'octroi d'un "titre 
foncier ' '3 a lieu A ]a suite d'une enqu6te sur le statut de la propridt6, la 
vdrification qu'il n'existe rucune demande reconventionnelle de la propridtd
(y compris un appel public pour de telles demandes), et l'ex~cution d'une 
6tude topographique prdcise du terrain. 

* 	 Le titre foncier islamique traditionnel (moukia), document 6crit 6tabli par 
un notaire et conservd par le propri6taire du terrain, sans syst~me central 
d'inscription. Cependent le corps des notaires traditionnels ou "Adouls" est 
sous la tutelle du Ministare de la Justice. La "moulkia" ddcrit l1 tendue et 
I'emplacement de la proprit6 par rapport A des repures nominatifs connus,
mais il n'est pas bas6 sur un relevd topographique ddtaiIlI (pas de
graphisme). L'absence dvun registre centralis6 de titres de moulkia signifie 
que l'on court le risque d'octroyer, accidentellement ou frauduleusement, 
des titres antagonistes. C'est pour cette raison que les institutions 
financi~res exigent que les moulkias soient authentifi6es, dans le cas 
(d'ailleurs, tr~s rare) ob la propri~t6 doit servir d'hypoth6que A un pr~t 
bancaire. 

* 	 Le syst~me khalifien qui a 6t6 6tabli par les autorit6s coloniales espagnoles
dans le nord du Maroc. Abrog6 apr~s l'ind6pendance, il persiste encore par
]'existence des titres de proprit6 6tablis pendant la colonisation et que la 
]dgislation marocaine assimile, depuis 1977, A des simples moulkias. Les 
titres de propridt6 khalifiens sont plus pr6cis que les mouEl-as, dans la 
mesure ob ils comportent un pian de la propriet6, mais ceei Wlebi, pas bas 
sur un arpentage precis. Par son abrogation, le syst6me khalifien ne dispose
plus de registre centralis4 de titres de propriet6. De m~me assimil6s A des 
moulkias, ilest n6cessaire d'authentifier un titre khalifien, pour qu'il puisse 
servir de garantie, en vue d'un prt. 

* Notons, enfin, l'institution depuis 1973, d'un Cadastre national qui, lui, ne 
garantit pas le droit de propriet6; mais il fournit des renseignements
techniques sur les propri~tds et seulement les propridtaire apparents. II est 
institu6 A des fins d'ordres 6conomique et fiscal. 

2. 	 Les progr~s accomplis dans le syst6me d'immatriculation moderne, introduit en 
1913, ont 4td marquis par une tr~s grande irregularit6. A T6touan, dans la 
partie nord du pays, A peine 10 pour cent des terrains urbains figurent dans ce 
syst~me. A Mekn~s (ob, durant la p~riode prdc~dant ]'ind~pendance, la 
population comptait un nombre exceptionnellement 6]ev6 de colons), Ia 
proportion atteint 75 pour cient. La Direction des Domaines estime que, au 
niveau national, pros de 50 pour cent des terrains sont enregistr6s. Plusieurs 
facteurs pourraient expliquer la lenteur des progr~s accomplis dans 
l'immatriculation moderne, qui est un acte, en g~ndra], facultatif (non

2 Le titre complet de cette direction du MARA est Ia Direction de la Conservation 
Fonci~re et des Travaux Topographiques. Cette Direction est l'entit6 gouvernemen tale 
marocaine charg~e de l'enregistrement et de l'accord de l'ensemble des titres de 
propri~td "modernes" h travers les villes et les campagnes du pays. Suivant l'usage
actuellement en vigueur au Maroc, les gens utilisent "Conservation Fonci~re" (terme 
utilisd dans l'ensemble de ce rapport) pour s'y r~fdrer. 

3 Voir Annexe 4 pour la d6finition des termes techniques. 
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obligatoire) au Maroc: 
" 	 La peur, parmi les propridtaires terriens, de voir leurs titres traditionnels 

remis en question, au cours de la r~quisition (p~riode durant laquelle les 
appels de demandes reconventionnelles sont effectuds). 

" 	 Le manque de confiance engendrd par le besoin de se d6faire du droit 
traditionnel de propri6td, dans le cadre la demande d'unde titre de 
propri~td moderne. 

" 	 Le coOt relativcment 6lev4 des frais de l'immatriculation fonci~re. 4 

" 	 Le temps et les d~penses consid~rables n~cessaires A l'exdcution du relev6 
topographique pr cis de chaque propri6td, comme l'exige le syst~me actuel. 
11 y a tout simplement un nombre tr~s insuffisant de techniciens qualifids 
n~cessaires A l'entreprise d'une telle tfche. 

3. 	 A l'heure actuelle, le registre de l'immatriculation est enti~rement sdpar6 des 
listes d'imposition ou autres archives fiscales de propriet4. La Direction des 
Imp6ts Directs du Ministare des Finances administre deux registres de taxes 
fonci~res, un pour les taxes SLUI'la propri6t6 (taxe urbaine et taxe d'ddilit4), 
et l'autre pour les taxes sur les transactions fonci~res et les gains de capitaux
(droit d'enregistrement et tax sur le profit immobilier).5 

4. 	 Les formes lgales ou ill~gales de modes de concession ne sont pas aussi 
courantes au Maroc que dans de nombreux autres pays. Bien que complexes (du
fait de syst~mes de titres repr~sentatifs et de code foncier diff6rents), la 
plupart des cas d'occupation de terres sont couverts par des dispositions l~gales
explicites. M~me dans les bidonvilles, l'occupation "sauvage" a lieu sur une 
dchelle plus petite que dans de nombreux autres pays. A T6touan, par
exemple, les enqu~tes entreprises indiquent que les habitants des bidonvilles 
deviennent souvent locataires, dans le cas o6 le terrain est priv6, ou exemcent 
des droits d'usage comme "zinataires", si le terrain est public. 6 

La 	 location de logement (mais pas de terres) est encore une pratique assez 
courante au Maroc, bien que devenant de moins en moins importante, dans la 
mesure o6 la confiance que les propridtaires avaient dais le marchd de la 
location a t6 mise A rude 6preuve par une procedure juridique interminable et 
par une l1gislation ad hoc qui, pensentils, accordent un avantage injustifi6 au 
locataire. 

4 Voir Chapitre 4 de l'Annexe 1.
 
5 Pour les d~tails relatifs aux diffdrentes fonctions fiscales des rales de l'imp6t 
 au 

Maroc et des taxes qui sont ainsi pr~lev~es, voir Annexe I. 
6 "Zina" est un droit d'usage des terres accordd A perpdtuitd, lepar recours Droitau 

musulman traditionnel. Le "zinataire", ou b~ndficiaire, exercerait, ndanmoins des 
droits de propri6td sur les 'mmeubles et autres installations. 
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5. 	 La portde et l'efficacitd du processus d'urbanisme entrepris au Maroc ont 6td 
limitdes. Un pourcentage substantiel d'am~nagement des zones urbaines a 
court-circuitd le processus d'urbanisme officiel, comme le montre l'expansion 
constante des zones de peuplement non r6glementaies. Les aspects les plus 
importants de ce processus sont les suivants: 7 

" 	 Les plans d'amdnagement, supposes servir d'outils principaux de planification 
et de rbglementation des villes, se sont av~rds 6tre difficiles A preparer et 
A mettre en vigueur. 

" 	 Les Sch~mas Directeurs d'Amdnagement Urbain (SDAU), les plus r~cents, 
destines A fournir une base 6conomique et sociale A la politique 
d'am~nagement physique du milieu urbain, ne disposent toujours pas, 
cependant, de base l6gale, dans la mesure o6 Pon attend toujours que le 
gouvernement mette en vigueur la loi n6cessaire portant autorisation, ou 
dahir. Toutes les villes primaires et virtuellement toutes les villes 
secondaires secondaires disposent de sch6mas semblables ou sont en cours de 
l'laboration et bien qu'une diff6rence qualitative marqude sdpare ces plans. 

" 	 Les collectivitds locales, supposdes entreprendre l'arninagement urbain et 
appliquer la r~glementation en vigueur en mati~re d'urbanisme, exigent 
souvent, A l'appui des avis techniques des services d'urbanisme, que des 
projets d'am6nagement priv6s se conforment rigoureusement aux normes de 
conception (plut~t 6levdes) 6tablies dans les plans d'ardnagement. Le 
manque de souplesse manifest6 par les autorit6s locales A cet 6gard tend A 
d~courager et A retarder les rdalisations priv~es. Les promoteurs du secteur 
public (les ERAC, par exemple) et les entreprises de services publics sont 
plus susceptibles que les promcteurs privs d'etre en mesure d'acc6ldrer 
leurs propres projets, en n~gociant ces normes avec le., communes locales. 

6. 	 Quelques 13 pour cent de la population urbaine marocaine vivent sur des 
terrains non-am6nagds ou sous-amdnag~s, dans des bidonvilles et autres zones 
non-rdglementaires 	 (anciennement connues sous le nom de zones "d'habitat 

8clandestin"). Cela 6quivaut A 3 250 hectares, ce qui re-pr~sente le deficit 
actuel de terrains urbains viabilisds A l'chelle nationale. Les besoins fonciers 
annuels, n~cessaires A l'accueil d'une population croissante, se situent entre 
1 000 et 2 100 hectares, selon les densit6s. En supposant que le deficit actuel 
puisse 6tre 6limin6 dans une d6cennie, les besoins annuels en terrain. A 
urbaniser se 	 situent donc entre 1 350 et 2 350 hectares de superficie totale. 

7. 	 La majeure partie du besoin ein terrains A urbaniser ne peut Wtre traduite en 
une demande r~elle, en faisant appel aux r~seaux de services officiels, dont 
les coots sont trop 6lev6s. Un signe rdv6lateur du caractbre de cette situation 
est qu'en 1985, seuls les foyers de la moiti6 supdrieure de la tranche des 
revenus urbains 6taient en mesure de se permettre le pr~t CIH moyen, accordd 
dans le cadre de l'Habitat Bon Marchd (HBM). Selon l'6quipe charg6e de 
l'6tude, l'offre annuelle de terrains urbains au Maroc se r~partit approxima
tivement de la manibre suivante: 25 pour cent par le secteur privd officiel, 15 
pour cent par le secteur public, et 60 pour cent par le secteur non-structurd. 

7 Pour plus de d6tails, pribre de se r6"drer aux Annexes I et II. 

8 Cette estimation provient du document de la Banque mondiale "L'habitat non-structurd 
au Maroc: politiques et programmes de perfectionnement et de prevention", 1983. 
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8. 	 L'absence d'un "titre foneier" moderne n'emp~che pas les families d'investir 
dans I'immobilier et dans les am6liorations des logements. Les entreprises de 
services publics n'exigent pas d'assurances quant au statut l4gal d'occupation
des terrains, afin de fournir des services. Toutefois, les communes locales ont 
la r~putation de s'abstenir de foUrnir des permis de construire et d'habiter, ce 
qui a emp~ch5 certaines families d'entreprendre lgalement Pagrandissement de 
leurs maisons et, dans certains cas, les services publics d'6tablir des 
adductions ou des raccordements. 

Recomirp idations 

I. 	 I1 serait utile de savoir si oui ou non les relev6s de propri6t6s, exigds par le 
syst~me de 1'immatriculation moderne, sont trop avanc6s et coOteux. Des 
approches plus r6centes. telles que ]a photographie adrienne qui fait appel A 
des avions l6gers et A de petites crmras, pourrait aider A d6finir, dtune faeon 
plus efficace et moins eofteuse, les dimites des propri6t6s. 11 ierait 6galement
possible d'oetroyer des titres de proprit6 modernes, en se fondant sur un type
de relev6 bas6 A terre moins pr6cis, mais techniquement acceptable comme 
c'est le cas dans l'6tablissement du (adastre national. 

2. 	 La mission de 1'USAID au Maroc devrait envisager de parrainer une 6tude 
destin6e A 6tablir un "syst~me cadastral fondamental" de recensement de titres 
et de proprite, afin d'assurer une couverture complete des terrains urbains du 
Maroc, d'ici PAn 2000. Cette 6tude assurerait ce qui suit: 
" 	 une indication des objectifs A rendement interm6diaire (c'est-&-dire la 

couverture du poureentage A assurer A l'6ch6ance de dates interm6diaires). 
" 	 une 6valuation pr6cise (en se fondant sur une 6tude des ressources 

existantes et potentielles) des capacit6s suppl6mentaires financi6res, en 
m_.'riel technique (surtout le mat6riel de calcul et d'a6rophotom6trie) et 
humaines (besoins en formation et en direction) n6cessaires pour mener A 
bien le programme. 

" 	 une identification des lieux ob lUSAID pourrait fournir une assistance tech
nique dans l'objectif de faire progresser le programme. 

B. 	 SYSTEME D'OFFRE DES TERRES DU SECTEUR PUBLIC 

Observations 

1. 	 Dans le syst~me centralisd marocain de gestion des terrains publics, presque 
toutes les propri6t~s privies de l'Etat non am~nagdes et alidnables sont gar6es 
par une direction du ministare des Finances (Direction des Domaines). A 
l'exception de l'octroi de titres fonciers, elle est chargde de 1'ensemble des 
aspects relatifs A la gestion de ces propri~t6s, allant de toute acquisition
nouvelle des terrains A l'octroi des droits droccupation, aux diff6rents 
minist~res (affectation) et 6tablissements publics (vente) voire A des personnes 
physiques (vente) qui seraient susceptibles de vouloir acquorir ces terrains. La 
gestion des informations techniques et juridiques des terrains non bitis de 
l'Etat ainsi que l'6tablissement des titres fonciers, appicables A ces terrains, 
sont ndanmoins A la charge de la Conservation fonci6re du ministare de 
l'Agriculture (cf. sous-section 13 du pr6sent chapitre). 
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2. D'apr~s les chiffres 1986 de I'AFN, les "domaines priv6s de l'Etat", ses 
domaines publics potentiellement cessibles, reprdsentent 53 pourcent de 
l'ensemble des domaines "6tatiques". Les 47 pour cent qui restent (appartenant
A des collectivit6s) se r6partissent de ]a manibre suivante: 17 pour cent pour 
les forts, 17 pour cent pour les domaines collectifs, 6 pour cent pour les 
terrains communaux locaux, 4 pour cent pour les habous, 3 pour cent pour les 
terrains "Guich" et mo s de I pour cent A titres divers. 9 A quelques rares 
exceptions prbs, les diff6rents types de propridtd foncibre autres que le
"cdomaine privd" sont 16galement inali6nables en vue de l'am6nagement urbain ou 
bien sont situds loin des centres urbains. G6n6ralement, de tels terrains ne 
posent pas d'obstacle A 1'expansion urbaine. 

3. 	Virtuellement tous les terrains publics utilisables de la Direction des domaines,
situ6s pros des agglom6rations urbaines, ont 6td assign6s 6, ou am6nag6s par,
des ministbres ou institutions sous leur tutelle, A des fins spdcifiques. Les 
ressources de l'Etat en terrains A arn6nager ant presque 6t6 entibrement 
6puis6es. 

4. 	Lorsque ]a Direction des domaines octroie une parcelle de terrain A un 
organisme minist6riel, en vue d'une utilisation sp6cifique, ilest pr6vu que ledit 
organisme accorde au Tr~sor public un crddit 6quivalent A Ia valeur des 
terrains requs. En retour, ce credit sera consacr6 au financement de la 
reconstitution des r~serves foncibres de l'Etat. En pratique, cependant, de tels 
cr6dits n'ont pas toujours 6t6 effectu6s de fagon r6gulibre. De pair avec les 
fonds allou6s A l'acquisition de nouvelles terres, ceci explique I'incapacit6 de 
l'Etat de reconstituer ses r~serves foncibres. 

5. 	Le ministbre de l'Habitat fait partie des entit6s gouvernementales dont les 
besoins fonciers sont les plus 6lev6s. Toutefois, l'aust~rit6 bud-g6taire a 
efficacement emp~ch6 l'octroi suppl6mentaire de terrains A ce ministbre. De 
plus, parce que, dans le pass6, des transactions ant 6t effectu6es en son nom 
par la Direction des domaines, et sans que le! cofts encourus aient dtd 
recouverts de manibre ad6quate, ce minist±re se retrouve aujourd'hui sans les 
ressources financibres dont il a besoin pour entreprendre la poursuite effective 
d'un programme de reconstitution de r6serves fonci res. 

6. 	La Direction des domaines est charg6e de l'acquisition des terrains pour le 
compte de l'Etat. Tout ministare int#ress6, une fois qu'il a identifi6 le terrain 
dont ila besoin, doit soumettre A la Direction un dossier technique complet (y 
comprenant le statut de propri6te' actuel) et une demande d'acquisition du 
terrain en son nor. Une fois que le ministare des Finances a accordd son 
approbation budg6taie et que ]a Direction elle-mame a donn! son accord 
technique, cette dernibre entame le processus d'acquisition en demandant la 
r6union d'une commission d'expertise, afin de d6terminer le prix d'achat des 
terrains. L'acquisition peut 6tre faite A l'amiable avec le propri6taire du 
terrain. Dans le cas o6 les n6gociations t.chouent, la Direction peut entame.' la 
procddure de Plexpropriation qui comprend deux phases (l'une administrative et 
l'autre judiciaire ). 

9 Voir Annexe 1, Chapitre 1 pour la d6finition de ces diffdrents types de propri6t6 
foncibre au Maroc. 
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7. 	 En phase administrative (tr~s importante depuis le Dahir de 1982), d~s la 
publication du d~cret d'expropriation pour cause d'utilit publique, la Direction 
des Domaines (donc, le d6partement minist6riel demandeur) obtient, 
lgalement, l'autorisation de "prise de possession" du terrain, sans attendre le 
r~glement d6finitif de l'expropriation. Parall~lement, !a Direction des Dornaines 
depose deux requites aupr~s du Tribunal (phase judicitire), l'une li6e A la 
d6cision judiciaire prononcant l'expropriation et l'autre relative A 
I'indemnisation avec ddp6t, au pr6alable. de "l'indemnitd provisionnelle"
(refus~e par l'exproprie- ou en leur absence) 6 un comp~e ouvert aupr~s de la 
CDG au nom du propri taire (ou pr6sumn) du terrain. Cette indemnit6 
correspond au montant initial offert sur ]a base de ]a le expertise 
administrative. 

L'autorisation de "prise de possession" du terrain permet, certes, au 
d6partement minist!-,riel d'engager ou de poursuivre l'am~nagement physique de 
son projet, mais (comme pour une operation de construction de logement, par 
exemple) cette autorisation peut entrainer des probl~mes d'occupation du 
terrain, dans le sens oti, d~s l'ach vement du projet, le d6partment risque de 
se retrouver engag6 dans une interminable proc6dure d'expropriation et par 
cons6quent, il serait incapable d',accorder les droits de propri6td aux 
b~nficiaires du projet. 

Selon ce dernier scenario, ]a Direction des Domaines peut engager (pour le 
compte du department ministdriel) des actes provisoires de vente ce:11,41 sous 
les noms de "contrats de vente sous condition suspensive" et surtout "contrat 
de location avec prornesse de vente". Ces actes ne sont pas inscriptibles sur 
les livres fonciers car la vente n'est pas devenue d~finitive. Par ailleurs, s'il 
ne jouit pas de droits de propri~t6 entiers sur le terrain et s'il ignore le coot 
final de la transaction, le b#n~ficiaire serait peu enclin A effectuer des 
remboursements, aussi longtemps que durera ce genre d'arrangement l6gal.
Ainsi, au mieux, des retards sont survenus dans le recouvrement des coots, 
dans le cadre de projets de logements entrepris par le gouvernement, y compris 
le Projet HG-002 de I'USAID.10 

8. 	 Mlme dans le cas d'une simplification des procddures d'acquisition des terrains, 
l'offre des terrains urbains du secteur public continuerait A 6tre soumis A des 
contraintes exerc6es par le manque de fonds budgdtaires minist6riels. Pour le 
moment, les politiques gouvernementales marocaines de resserrement fiscal 
limiteraient d'une man'.re grave la disponibilit6 des fonds allou6s A l'acquisItion 
des 	 terrains publics. 

9. 	 Selon des estimations indirectes, fonddes sur les nombres d'unit6s de logement
r6alis6es, 	 les trois organismes publics chargs de l'offre des terrains urbains 

DPH I I les les ERAC, et la CGI) ont assur6 entre 12 pourcent et 20 pour 
cent 	 des besoins annuels en terrains urbains (l'importance de la proportion 
d6pend des suppositions, quant aux densit6s). 

10 Voir Annexe 6, pour la d6finition de ce projet.
 

1 Notamment pour les lotissements de l'Etat A financement sur le FNAET.
 

http:I'USAID.10
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10. 	 De nombreux propritaires terriens privO.s sont peu d~sireux de rdaliser 
volontairement des transactions avec les autoritds publiques, comme cela serait 
ndcessaire dans le cas de projet mixte entrepris sur les Zones d'amdnagem-ent 
concerLd. Une des raisons est que les offres initiales de compensation ont 
tendance A se situer en-dessous de la valeur ceommerciale du terrain. Ces 
offres sont calcules d'apr~s des valeurs inscrites dans le registre des terrains 
provinciaux (Service d'enregistrement et de timbres) qui est utilis6 A des fins 
d'estimations fiscniles (A ne pas confondre avec le syst6me de l'immatriculation 
qui est "iff6rent). Ces valeurs ont tendance A Ltre substantiellement 
infdrieures A la valeur r~elle, dans le dessein de r~duire les taxes sur les 
transactions fonci~res et stir les gains de capitaux. La seconde raison invoqude 
pour justifier le manque d'enthousiasme des propritaires privds A effectuer de 
telles transactions avec 'Etat est qu'ils ne d~sirent pas soumettre leurs 
affaires financi~res A Iinvestigation qui accompagne, en gdndral, de telles 
transactions. M6me la volont6 du gouvernement de payer les prix du marchd 
pour les terrains ne r6soud pas toujours le problfnme. 

11. 	 Dans les cas d'expropriation, le temps minimal requis pour l'attribution de 
terrains est de deux anndes. En g~n6ral, la procddure ndcessaire dure m~me 
plus longtemps, II y a certains cas, appuyds par des documents, oz la 
procedure en cours dure depuis six anndes, sans avoir 6 r~solue. La raison 
sous-tendant ces proc6-dures interniinables (cf. Annexe I), et les retards 
encourus par Ilinstruction de i'affaire, est d'ordre financier. En ce qui 
concerne le propri6taire terrien, son recours aupr~s du tribunal d'instance exige 
que des 6-valuateurs commis par le tribunal proc6dent A la r6estimation des 
montants d'indernnisation. Ces 6valuateurs, contrairement b ceux de la 
Commission d'expertise, ont tendance A effectuer des estimations refl6tant les 
prix du marchd. En outre, dans le cas ob l'agence ex~cutrice a d6jA entam6 ia 
construcLion de son projet, dans le cadre de ses droits provisoires
d'occupation, les 6valuateurs commis par le tribunal ajouteront la valeur des 
amiiorations au montant d'indemnisation, constituant ainsi un avantage
supp]6mentaire pour le propri6taire du terrain. Quant A lt Etat, le retard 
survenant dans le r~glement de l'indemnisation r6duit la pression exercde sur le 
flux de tr~sorerie des finances publiques. La proc6dure en vigueur suppose 
I'engagement d'un montant minimal de ressources publiques (le montant de 
l'offre initiale dtindemnisation d~pose dans la CDG), pendant que 'on permet 
la poursuite de l'am~nagement physique. 

12. 	 Dans le cas des projets ; u secteur public, la s~paration de l'acquisition des 
terrains de fram6nagement foncier peut constituer un probl~me. La Direction 
des domaines doit faire face A des priorit6s concurrentielles, et il serait peu 
r~aliste de s'attendre A ce qu'elle t.aite un cas particulier avec autant de 
diligence que le minist~re sectoriel ex6cuteur. Qui plus est, en ces temps de 
contraintes budgetaires, le minist~re des Finances (minist~re de tutelle de la 
Direction des domaines) est susceptible de considdrer I'acquisition de terrains A 
bAtir comme un pr~l~vement potentiel sur ses ressources, considdrant que les 
crdits compensatoires des minist~res et des organismes gouvernementaux ont 
faits d6faut. 

13. 	 Malgr6 le contr6le centralisd exercd par la Direction des domaines sur 
l'acquisition, I'attribution, et la cession de terrains priv6 de l'Etat 
ngociables, elle ne contr6le pas toutes les informations n6cessaires A leur 
gestion. Ltinformation et l'autorit6 se rapportant aux diff~rents aspects de 
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l'am~nagement des terrains sont rdparties entre plusieurs organismes diffdrents. 
La Conservation fonci~re, sous tutelle du ministare de l'Agriculture, attribue 
les titres "modernes" et conserve le registre cadastral ("les livres fonciers") 
pour les terrains aussi bien urbains que ruraux. L'Agence fonci~re nationale, 
sous tutelle du mine minist're, conserve l'inventaire de la reserve fonci~re 
d'Etat et des autres collectivit4s. De plus, les fonctions fiscales sont sdpardes
de l'am~nagement foncier. Pour des raisons fiscales qui lui scnt propres, la 
Direction des imp6ts directs du ministare des Finances dresse ses propres listes 
fonci res et dossiers fiscaux, sans aucune r~f6rence directe aux dossiers 
cadastraux tenus par la Conservation fonci~re. D'autre part, les registres de 
cette derni~re ne servent aucune finalitd fiscale. 

Ainsi, la fragmentation des syst(mes d'information non seulement se dresse sur 
la voie de l'am6nagement foncier du secteur public et retarde la prise des 
d~cisions, dues A des informations addquates se rapportant aux diff~rentes 
options disponibles, mais peut signifier 6galement que le potentiel de g~n6ration 
de revenus par le secteur public n'est pas enti~rement r6alisd. 

14. 	 La participation du secteur public A l'offre directe de terrains A b~tir ne 
deviendra pas plus importante et baissera probablement dans tin proche avenir. 
Du fait des contraintes budg6taires de I'Etat. il sera tr~s difficile pour les 
organismes publics de continuer A r6aliser des projets de construction de 
logements, et mame ceux qui sont entrepris grace A des fonds extdrieurs seront 
plus difficles A achever, compte tenu du fait que le gouvernement marocain 
devra couvrir les coOts des terrains. La baisse du nombre de r6alisations de 
lotissements de P'Etat, parall~lement 4 la d6ldgation des maitrises d'ouvrage A 
des 6tablissements publics (comme les ERAC), la r~duction des programmes 
annuels de logements de la CGI (passes de 16 'ann~e derni~re A 2 
aujourd'hui), ainsi que l'appauvrissement de la rdserve 6tatique de terrains A 
b~tir, refl6tent la situation actuelle. 

Recommandations 

1. 	 La r~duction de l'offre directe de terrains A urbaniser par le secteur public 
souligne le caract6re impdratif de 'encouragement A la participation du secteur 
priv6 rdglement6 A l'offre de terrains aux populations urbaines A revenus faibles 
et moyens. Du fait des contraintes fiscales que connalt le governement
marocain, il serait peu M'aliste que celui-ci maintienne la politique selon 
laquelle la responsabilit6 des logements et des terrains peu co(teux incombe 
aux d~partements minist~riels. Au cours des quelques ann6es pass6es, le 
gouvernement marocain n'a p0 satisfaire que 15 pour cent des besoins annuels 
en terrains, alors que le secteur non--r6glementd, lui, en a satisfait 60 pour 
cent. Le r6le du secteur public doit s'orienter vers: 

" 	 la fourniture d'une politique de soutien et d'un cadre lgal et rdglementaire 
permettant au secteur priv6 d'attribuer des terrains A toutes les tranches de 
revenus (y compris ]'officialisation de l'urbanisation non-r~glementaire). 

" 	 un effort important destin6 b amiliorer le financement et l'octroi des 
syst~mes d'infrastructure primaire dans les r~gions urbaines, afin de 
permettre l'acc~s aux terrains amdnag6s. 

" 	 une amelioration de l'attribution de cr6dits A court et A long termes servant 
A l'amdnagement des terrains. 
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2. 	 II faudrait envisager la r~duction de Ia fragmentation institutionnelle des 
syst~mes d'information et de l'autorit6 portant sur l'am~nagement des terrains. 
La premire mesure pourrait consister en un partage plus syst6matique de 
l'information entre le ministare des Finances et le minist6re de l'Agriculture.
D'autres mesures pourraient comporter la fusion des fonctions d'inscription
fiscale et d'amdnagement foncier. 

3. 	 Il faudrait revoir la procddure d'estimation de la valeur des terrains, en vue 
des offres initiales d'indemnisation, de mani~re que la Commission d'expertise 
puisse se servir des informations relatives aux prix qui sont fournies par les 
agences immobili~res et, par consdquent, qu'elle 6tablisse des estimations 
refl~tant des prix de march6 6quitables. Ceci pourrait am6liorer les chances de 
vo r de telles offres initiales acceptdes par les propritaires terriens, comme 
el'e pourrait r~duire la fr~quence de procddures d'expropriation interminables. 

C. 	 SYSTEME PRIVE REGLEMENTE D'OFFRE DES TERRES 

Observations 

1. 	 Selon des estimations, le secteur priv6 r4glement6 devrait fournir pros de 25 
pour cent de terrains A urbaniser par an. La majeure partie de ses activit~s 
est orient~e vers les foyers A revenus sup6rieurs et interm6diaires. 

2. 	 L'industrie marocaine de mise en valeur du secteur immobilier est tr~s 
ddsorganisde. Elle est caractdris~e par la predominance de petites agences et 
par des propritaires-constructeurs travaillant A leur compte. Certaines entre
prises diversifies, travaillant sur grande 4chelle, ont 6galement particip6 A la 
mise en valeur du secteur immobilier et A celui de l'habitat. Certaines d'entre 
elles commencent A se rendre compte qu'i] existe un marchd potentiellement 
profitable de logements A faible coflt, comme I'illustre la croissance 
ph~nom6nale des zones d'habitat clandestin. 

3. 	 Les pouvoirs publics ont tendance A croire que les promoteurs-entrepreneurs de 
logements priv~s ne sont pas int6ress6s par I'habitat A coQt faible parce qu'il 
ne leur est pas profitable. D'un autre c6t6, les promoteurs privds soutiennent 
qu'il leur est difficile d'acc~der au march4 des logements A faible coat, du fait 
de normes de construction dlev6es, de procddures r6glementaires pesantes, et 
du fait d'une attitude subjective A leur 6gard affich6e par les organismes du 
secteur public. 

4. 	 Le secteur priv6 (promoteur ou simple particulier) a acc6s au financement 
fourni par deux organismes financiers gouvernementaux, le CIH et la BCP. Le 
CIH accorde des pr~ts A la viabilisation des terrains, A la construction d 
logements et A l'acquisition d'un logement neuf (pour les particuliers 
seulement). La BCP fournit des pr~ts A l'acquisition de logements, surtout 
pour les logements fournis par le secteur public. 

5. 	 Lorsqu'ils sont appliquds de mani~re rigide, les r~glements d'amdnagement des 
terrains (tels qu'ils apparaissent dans les plans d'amdnagement) ne permettent 
pas aux v~ritables projets A faibles cofts entrepris par le secteur priv d'etre 
approuv6s, dans la mesure ob ces r~glements exigent des normes de conception
relativement 6lev6es. Les commissions locales chargdes de la rdvision des 
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propositions d'amdnagement sont dominoes par des responsables du ministare de 
l'Int~rieur, qui ont tendance A ne pas ndgocier de solutions avec les promoteurs 
Iriv~s. 

Reeommandations 

1. 	 II faudrait revoir les r~g]ements applicables aux projets d'am~nagement urbain 
et il faudrait qu'ils soient appliquds de mani~re plus souple, afin d'encourager 
la fourniture de terrains par le secteur privd A la majoritd disposant d'un faible 
revenu. Les normes de conception sp~cifiques q1'i doivent 8tre rendues moins 
rigides sont les suivantes: les exigences en mati6re de densit~s, superficies 
des lotissements, de largeur des rues, les domiciliations des espaces ouverts, 
et le stationnement. 

2. 	 11 faudrait que des efforts soient entrepris pour restaurer Irimposition sur les 
terrains vacants, dans la mesure o6 les exploitations fonci6res privies 
improductives et sp~culatives favorisent un accroissement des prix et 
constituent un obstacle de taille A la fourniture de terrains b~tir dans les 
villes marocaines. I] faudrait considdrer le recours A des incitations A 
I'am6nagement de terrains en 6change d'arrangements r~alis6s avec les 
communes locales, par exemple. 

3. 	 Les commissions locales devraient faire preuve de moddration et assouplir leur 
attitude 4 lt 6gard d'une application stricte des r glements actuels relatifs A 
l'am~nagement des terrains A urbaniser qui, essentiellement, ont tendance A 
donner lieu A une approche n~gative h l'am~nagement. Ces commissions 
devraient vouloir et tre capables de ndgocier des solutions pratiques avec les 
promoteurs. Un exemple possible de n6gociations serait que les promoteurs 
acceptent de financer l'extension de l'infrastructure, en dchange d'une 
permission d'am6nagement 4 densitd plus 6levde. 

4. 	 II faudrait que PAID envisage de parrainer une tude sur les possibilit6s et les 
contraintes auxquelles le secteur privd rdglement6 doit faire face, dans le 
donaine de l'expansion de son attribution de terrains aux populations A revenus 
faibles et moyens. Cette 6tude pourrait porter sur la gamme de promoteurs
priv~s, allant des petits entrepreneurs-constructeurs aux grandes compagnies 
diversifi~es, et pourrait examiner des questions telles que les finances, les lois 
et r~glements, ]a capacit6 technique, et les possibilit6s d'(6tablissement
d'entreprises mixtes entre les secteurs public et privd. Cette dtude feralt des 
recommandations sur la marii~re d'encourager A court terme la participation 
priv~e et sur ]a faqon de modifier, A moyen A long termes, les cadres lgal et 
r~glementaire, de politiques directrices, et le cadre institutionnel, afin 
d'amener le secteur priv6 A jouer tin r6le plus important dans ce domaine. 
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D. 	 SYSTEMr, NON-REGLEMENTE D'OFFRE DES TERRES 

Observations 

1. 	 L'am6nagement non-rdglementaire de terrains est essentiellement un type 
d'amdnagement qui a lieu sans permis officiels de ddlimitation de parcelles et 
de construction. Dans l'habitat non-rdglementaire, les plans d'implantation, les 
superficies des parcelles, et les normes de construction ne sont pas conformes 
aux exigences Idgales. 11 existe deux formes principales d'amdnagement non
rdglementaire: les bidonvilles et les lotissements clandestins. Les habitants de 
bidonvilles sont souvent locataires, dans le cas ob le tcrrain est priv6, et 
exercent le droit d'usage ("zina"), dans le cas o6 le terrain est public. Les 
rdsidents des lotissement, clandestins ont gdndralement des titres de propri6t6 
traditionnels. 

2. 	 Alors que le secteur non-r6glement6 (secteur informel) mdrite des M]oges pour 
sa contribution bdndfique (l'offre de terrains A une grande partie de la 
population qui ne b6ndficie pas du systbme r6glement6), il est inefficace, A 
bien des egards. Un degr6 plus 6lev de formalisation de l1offre des terrains A 
b~tir aurait, en principe du moins, trois avantages principaux. Tout d'abord, 
un systbme rdglement6 d'offre de terrains A am6nager accorderai immddiate
ment, plut6t qu'avec un retard de plusieurs anndes, un titre moderne de 
propri6td. Ensuite, les plans de masse des zones A urbaniser seraient planifids 
de mani~re efficace, de fagon que le coOt de r'alisation de l'infrastructure et 
des installations communautaires serait moins 6levd que pour les zones non
rdglementaires. Enfin, l'offre vdritable, par le biais du syslbme rdglement6 est 
plus susceptible de favoriser le recouvrement des coOts de l'infrastructure 
installde par le secteur public. 

Recommandations 

1. 	 II faudrait poursuivre I'exdcution des programmes d'amdlioration des zones 
dhabitat non-rdglementaires, comme 61ment permettant une r6duction du 
ddficit des terrains urbains viabilisds. 

2. 	 II faudrait revoir les rbglements applicables A l'utilisation des terrains urbains, 
tels qu'ils son' stipulds dans les plans d'am6nagement (et dans les schdmas 
directeurs dont, dv6ntuellement, les Plans d'Amdnagement s'inspirent en 
principe), afin de tenir compte du besoin en terrains pour l'habitat A faible 
coOt. II faudrait 6galement modifier les r6glements, afin de I6galiser les droits 
d'occupatiori et autres droits de propri6td, avant que les logemer[s fie soient 
compl6tement achev6s. Cela reconnaitrait le processus de construction 6volutif 
utilis6 par de nombreuses families, dans le dessein de rendre l'habitat 
accessible. 

3. 	 11 faudrait que la mission de 'USA!D au Varoc envisage de parrainer une 6tude 
de cas sur le financement du systbme non-rdglementd d'offre de logements 
utilis6 par les promoteurs, les acqu6reurs, et les entrepreneurs-constructeurs. 
Ii faudrait qu'un accent particulier soit mis sur les m6canismes d'dpargne non
rdglement6e, 6tant donr,4 1'utiiisation relativement limitde des textes statutaires 
au Maroc. Les conclusions de cette dtude comporteraient une 6valuation des 
seuils de capacit6 financi6re des groupes A faibles revenus et le degrd probable 
de l'accumulation de leurs 6conomies (c'est-A-dire, pour les acomptes). 
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E. 	 INCIDENCE DES QUESTIONS FONCIERES SUR LES PROJETS URBAINS 

Observations 

1. 	 Les projets finances par le biais de 'AID (programmes de Garantie de 
l'Habitat) et de la Banque mondiale 12 ont connu des difficultds ayant trait A la 
politique fonci~re. Les categories de problmes rencontr&s ont t6 les 
suivantes: 

* 	 Absence des 6tudes pr~cises des questions fonci~res relatives A des projets 
ou A des programmes particuliers, avant leur execution. 

e 	 Retard prolongd dans le r~glement de )a question relative A l'acquisition des 
terrains, alors que les travaux de construction et d'am~nagement sent 
r~alisds sur les sites (probl~mes juridiques A impacts sur les coots finaux 
des operations). 

* 	 Enorme accroissement des prix au cours des ann6es de litige, heurtant ainsi 
la viabilit6 financi~re des projets. 

* 	 Incapacit6 d~ductive d'octroyer le titre de propri6t0 aux bdndficiaires et, 
par consequent, incapacit6 de recouvrement des coats. 

e 	 Manque d'engagements du gouvernement, en vue du financement de 
I'acquisition de terrains. 

2. 	 Dans le cas du projet HG-002 (construction de logements 6volutifs et 
restructuration de PMB), de nombreux problImes de terrains o-t td A l'origine
de retards dans l'ex6cution du projet et du recouvrement des coats. Jusqu'& 
maintenant, un seul site de projet sur 16 a 6t6 officiellement acquis pr le 
Service des Domaines mais non remis au MDH. Ainsi, dans le cas des projets
de 	 construction de logements, le ministare de l'Habitat, en tant qu'agent 
d'ex cution, West pas en mesure de r6aliser des ventes finales. D'ailleurs, dans 
la 	 moiti6 des cas, les sites appartiennent A des particuliers, et dans l'autre, 
l'Etat lui-m@me ne poss~de aucun titre de propriat6. Pour cette raison, le 
Service des Domaines (pour le compte du MDH) a recours A des contrats de 
pr6-vente. Toutefois, il semblerait que la -3nfiance des bdn~ficiaires dans ce 
genre d'entente ait t6 mise A rude 6preuve par la d6couverte qu'il West pas
possible de prolonger lhgalement les cellules embryonnaires, sans disposer d'un 
titre de propridtd int6gral. Un tel titre constitue un pr6requis essentiel pour
qui 	 veut obtenir un permis de construire d6livrd par la commune locale. Le 
m~me probl~me s'est 6galement manifestd dan! le projet PDU financ6 par la 
Banque mondiale et entrepris A Mekn~s. Les sites de revalorisation du projet 
HG-002 ont connu des retards encore plus longs, causes par des probl~mes 
fonciers, dans la mesure o6 la moitid des chantiers na m~me pas subi de levd 
topographique convenable, quand bien m~me les travaux prdliminaires sur ces 
chantiers avaient commenc6 quatre ann6es auparavant. 

3. 	 A l'exception d'un seul des sites du projet HG-002, dans 'esquels le terrain a 
6td acquis par le Service des Domaines (dans le cadre d'un cas exceptionnel
d'un site expertis6 par F'Etat en 1974) et malgr6 quelques expertises 

1 2Voir en Annexe 6, les cas des HG-001, HG-002 et du PDU de Mekn~s sur la 
problmatique foncire. 
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effectudes, les prix de revient int6graux de tous les autres restent, en fait, 
encore inconnus. Dans le cas des terrains appartenant A des particuliers et 
faisant 1'objet d'une expropriation, les coats vdritables et finaux du projet 
restent improbables, jusqu' ce que la rdsolution finale de l'indemnisation ait 
6td d6terminde (sur la base de l'expropriation elle-m6me). L'absence d'une 
comptabilitd de projet complete a entravd la bonne mcrche des activitds de 
recouvrement des coOts pour les projets du programme social, tout en les 
paralysant presque entirement, dans le cas des projets de restructuration des 
bidonvilles. 

4. 	 La conception de projet et le choix de chantiers pour le projet HG-002 n'a pas 
accord4 la consideration qu'il fallait A la complexitd du r~gime foncier et A 
une gamme inutilement vaste de statuts fonciers en vigueur. 13 I1 est 
significatif cu zonstater que les budgets des ot drations n'ont pas toujours tenu 
compte des lev6s de terrains et des travaux topographiques. 14 

5. 	 Nonobstant la complexit6 de statuts multiples, les aspects de I'am6nagement des 
terrains du projet HG-002 auraient p0 6tre traits avec plus de diligence. Par 
exemple, dans le cas des opdrations de restructuration, l'agence d'ex6cution 
(DPH) n'a entrepris l'acquisition des terrains qu'une A deux ann6es apr6s le 
d~but des travaux sur chantier. De plus, selon la Direction des domaines, les 
dossiers techniques soumis avec la demande d'acquisition 6taient incomplets et 
de 	 qualit6 m6diocre (il faudrait rappelcr que cette t~che n'avait pas W 
pr~vue de mani~re spdcifique, lors de la conception de projet). Qui plus est, 
du 	 fait du manque de coordination et du caract~re incessant de la circulation 
d'informations entre les services centraux et locaux de la Direction des 
domaines et du rninist~re de l'Habitat, il a 6td difficile (et Pest toujours) de 
s'informer sur la situation pr~clse d'une quelconque demande d'acquisition de 
terrain. 

6. 	 Le minist~re de l'Habitat, en tant qu'agence d'ex6cution, ne consid6re pas 
l'absence de titres de propriet6 comme 6tant un obstacle entravant I'ex6cution 
du projet et l'attribution aux b6n ficiaires (dans le cas des 6lments du 
programme social/logements 6volutifs), dans la mesure ob ces t~ches peuvent 
8tre entreprises stir la base des droits de "prise de possession" du terrain 
accord~s au minist~re de l'Habitat d~s la publication du ddcret d'expropriation 
et 	 des contrats de vente sous condition suspensive passds avec les 
b6ndficiaires. Cependant, les bdndficiaires du projet se trouvent dans la 
position peu agr6able de ne pouvoir agrandir leurs maisons, dans la mesure obi 
ils n'ont pas droit A un permis de construire, sans titre de propri4td sur le 
terrain. Une telle situation a tendance A miner la confiance du b6ndficiaire du 
projet. 

7. 	 Dans le projet HG-002, l'ex~cution de certaines operations a 6td entrav3 par 

13Le cas extreme est reprdsEntd par Lin chantier de revalorisation A Mekn s, oiz 
diffdrentes parties d'un m~me chantier faisant moins de 6 ha dtaient r~gies par trois 
statuts fonciers diff6rents. 

14 Projet USAID HG-002: Etat d'avancement du programme, Rapport de mission, juin 1986. 
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le manque d'engagement de fonds en vue de l'acquisition de terrains. 1 5 Ce 
probl~me refl~te la rupture institutionnelle entre l'amnagement des terrains et 
l'exdcution du projet. Dans le cas particulier du projet HG-002, le degr6 de 
coordination n~cessaire entre le ministare de i'Habitat et la Direction des 
Domaines du ministare des Finances n'a pas 6t atteint. 

8. L'exdcution du projet HG-001 (PDU de T6touan) n'a pas encore commence, 
mais elle pourrait 6galement poser certains problrmes 'ids aux terrains. L'un 
des objectifs du projet consiste A fournir un mode de possession lgal A 
l'ensemble des propri~taires de maisons de Ia zone de restructuration de Do'sa-
Samsa. Malheureusement, aucun travail de pr6paration suffisant n'a 6td 
accompli, ni sur Ia situation du r6gine d'occupation et d'octroi de titres de 
propri(t6, ni sur les proc(dures qui seront exig6es pour entreprendre 
l'attribution de titres de propri6t6. En attendant que des tu'es plus 
approfondies soient entreprises, et afin d'illustrer le degr6 de confusion qui 
r~gne sur la situation actuelle du rdgime d'occupation, on citera le cas de Ia 
municipalit6 de T6zouan (le propri6taire terrien le plus important de Ia r6gion 
de Dersa-Samsa) qui ne dispose pas d'informaions convenables sur 
l'emplacement et Ia superficie de ses possessions fonci6res. Les tenures privees 
n'ont fait, en outre, l'objet d'aucun recensement. Ainsi, tout ceci repr6sente 
une situation dans laquelle la Conservation fonci~re pratiquement aucun des 
terrains actuels ne dispose de titre de propri6t6 accord6 par Ia Conservation 
fonci~re. Si l'intention est de fournir aux rdsidents des titres fonciers 
modernes, les institutions et les b~n6ficiaires devront s'attendre A subir un 
processus long et difficile: non seulement le d6but du processus d'attribution 
de titres de propri6t6 doit d'abord attendre que soit entrepris le rencensement 
des diff6rents propri6taires terriens actuels (y compris celui de toute 
acquisition de terrains ncessaire), mais que, en plus, dans le cadre de 
l'enregistrement cadastral (immatriculation), chaque propri~t6 ait A subir un 
bornage long et difficile. MWme avec I'ex6cution de ]a premiere phase de 
construction du projet entrepris par Ia Banque mondiale A Mekn(s, aucun titre 
cadastral moderne n'a t octroy6 jusqu'ici. Toutefois, il est A remarquer que 
l'ensemble da Ia r~gion du projet, en tant qu'entit6, dispose d'un titre et est 
enregistr6, dans le cadre du syst6me inoderne. 

Recommandations 

1. 	 I] faudrait accorder une priorit6 absolue A Ia rdsolution des probl~mes en 
instance relatifs A l'acquisition de terrains dont a eu A souffrir le projet 
HG-002. Un tel processus de r~so!ution devrait comprendre: a) Ia r~vision et 
l'approbation imm6diates par Ia Direction des domaines du ministare des 
Finanr'es; b) des mesures urgentes par la Direction des domaines, afin de 
r~soudre Ia question des indemnit6s avec les propridtaires terriens, chaque fois 
que le besoin s'en fait sentir; c) un r~glement dans les ddlais les plus brefs de 

1 5 Le document USAID HG-002 ("Etat d'avancement des travaux, Rapport de mission") 
indique que, en 1985, l'allocation totale du ministare de I'Habitat au ministare des 
Finances, comme paiement pour les terrains destines A TOUS ses programmes de trames 
d'accueil et de revalorisation (desquels, HG-002 ne repr~sentait que pros de 20 
pour cent du total), constituait la moiti6 seulement du montant total n6cessaire aux 
terrains du projet HG-002 uniquement. 
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]a question des crddits fonciers en instance et qui sont dOs par le minist6re de 
I'Habitat; et d) un octroi rapide de titres aux terrains par la Conservation 
fonciire. 

2. 	 II faudrait que I'USAID envisage d'entreprendre une 6valuation ddtaill~e des 
dossiers d'acquisition du projet HG-002 qui sont encore en instance, afin 
d'identifier ceux dont il faudra s'occuper de mani~re plus active. II faudrait 
4galement envisager 'annulation de certains sites (ensembles mal choisis off peu
de progr~s a k6 r~alis6 jusqu'ici, et dont les probl~mes fonciers ne sont pas 
susceptibles d'Otre r6solus A court terme). 

3. 	 11 faudrait que le processus d'identification de futurs projets d'urbanisation au 
Maroc comprenne toujours une 6tude explicite du r~gime foncier des sites 
proposes, ainsi oue des status les r~gissant. 11 faudrait proc6der A 
l'identification de probl~mes potentiels relatifs aux terrains et englober dans la 
conception du projet un programme sp6cifique permettant de les rtsoudre. 

4. 	 L'analyse de l'acquisition foncire, la tenure, et l'octroi de titres de proDri6td 
sur les terrains devrait tre incluse dans la preparation de l' tude de projet 
pour tous les projets HG A venir. Les accords de projet devraient comprendre 
des dispositions sp~cificues, y compris des dispositions suspensives, de rnani~re 
que les probimes aff~rents aux terrains soient rssolus d~s le debut. 

5. 	 La conception des futurs pojets entrepris au Maroc a besoin ae tenir 
enti~rement compte de la nature complexe du r6gime foncier et des statuts, de 
mani~re A privil~gier les sites de projets situds sur des terrains r6gis par un 
statut unique et dont la propri~t6 est facilement identifiable et alinable. De 
plus, les terrains minoritaires A urbaniser et disposant dt un statut particulier
qui les rend difficiles A acqudrir (habous ou forats) devraient 8tre reconnus 
comme 6tant une caract~ristique fixe qui ne peut 6tre modifi~e dans le cadre 
du projet et, par consdquent, devrait atre 6vitde. Toute proposition de 
modification de leur statut devrait Ctre considdrde comme une question de 
politique nationale et non pas comme une question ad hoc. Tenter d'occasionner 
des changements fondamentaux dans la politique fonci~re, par le biais d'un seul 
projet, non seulement risque de connaitre peu de succs, mais 6galement risque 
de retarder sdrieusement l'ex6cution du projet, comme le projet HG-002 en a 
r~cemment fait l'expdrience avec les terrains des Habous i Mekn~s. 

6. 	 A l'avenir, I'USAID devrait envisager d'incorporer comme conditions de 
versement des fonds HG: a) un engagement total de fonds par le ministare des 
Finances, en vue do I'acquisition des terrains; et b) le r~glement de 
P'acquisition des terrains. 

7. 	 11 faudrait que les collectivit~s locales soient consultdes, dhs le d6but du 
processus de planification, sur leurs politiques relatives A l'octroi des permis de 
lotir, de construire et d'habiter. 11 faudrait obtenir leur accord prdaiable sur 
des procedures souples d'octroi de permis semblables, dans le cas d'un retard 
dans I'acquisition ou 1'obtention du titre de propriet6. 
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8. 	 Quant au projet HC-002, il faudrait entreprendre une 6tude aussi t6t que 
possible, dans le dessein de d6terminer: a) quels terrains devraient 6t'e acquis 
aupr~s des propridtaires privds; b) quels terrains appartiennent au secteur 
public (l'Etat et collectivit6s locales) et quelle proportion devrait en 8tre 
transf&ree A l'agence ex6cutrice; c) comment cc transfert sera entrepris; et d)
quelles procedures suivre pour attribuer les titres aux b~n~ficiaires. Cette 
6tude devrait identifier les zones potentielles de probl~ries existant dans le 
processus, analyser leurs implications quant au recouvrement des coOts, et 
recommander des mtthodes de substitution permettant de rdsoudre les 
problmes. S'il semble que l'octroi de titres modernes exigera un temps trop 
long, il faudrait envis,)ger la possibilit6 d'attribuer un certain type de titres 
provisoires l gaux. 

9. 	Pour le projet I{G-001, 1'USAID devrait continuer A surveiller l'accessibilit6 des 
6l6ments de projet propos6 aux b6n6iciaires imm&iats. Compte tenu des 
avanLaEes pour Ia ville tout entiire d6coulant des ameliorations de Dersa-
Samsa, on pourrait envisager des m~thodes de remplacement de recouvrement 
de coflts qui serait r~alis6es, grace A, par exemple, un effort fiscal plus
important entrepris A travers I'ensemble de la r6gion urbaine, surtout si les 
limites de l'accessibilite dans le voisinage-mime venaient 4 6tre d6pass6es. 

10. 	11 faudrait proc6der A la rise sur pied d'un programme d6tail]( de }'acquisition 
de terrains, comme l'une des coris~quences de I'6tude de la situation fonciire 
du projet H(G-001 (cf. Ia Recommandation 9 pr6c6dente), pour tre entrepris 
&u cours d'une p6riode pr6cise. Ce programme devraij d6finir les cibles par
date d'ex6cution de chacune des 6tapes suivantes: le levd topographique
g6nrai, les dossiers techniques, dcmande d'acquisition, transfert de cr6dits au 
ministare des Finances, affectation h P'agence ex6cutrice, bornage et, 
finalement, P'octroi de titres par la Conservation fonci~re. LA od des 
probl6mes potentiels ont 6t6 identifi6s, une 6valuation des ressources 
n6cessaires h leur r-solution devrait tre entreprise. Par exernple, il faudrait 
envisager I'allocation de fonds de projet sp6cifiques pour aider A lt entreprise du 
levd topographique des sites. 
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II. LE SECTEUR URBAIN AU MAROC
 

A. CONTEXTE ECONOMIQUE 

Ne disposant que d'un secteur industriel naissant, l'dconomie du Maroc est avant tout 
une dconomie commerciale et de services basde sur l'agriculture. En 1984, le secteur 
tertiaire, comprenant commerce les services etle extdrieur, l'administration a couvert 
plus de 60 pour cent du PIB. D'un autre c6td, au cours de la m~me annde, le secteur 
primaire (agricole avant tout) n'a couvert que 11 pour cent du PIB, m~me s'il est 
responsable de l'emploi de pros de 42 pour cent de la population 6conomiquement
active. Entretemps, le secteur de la manufacture, lui, a assurd 17 pour cent du PIB et 
18 pour cent des emplois. Dans de telles circonstances, l'expansion du commerce et des 
services (privds et publics) a fourni le stimulus principal en vue de l'amdnagement
urbain du Maroc. Le r6affermissement de Casablanca comme point de convergence des 
efforts de ddveloppement industriel de la nation, et sa m6tropole principale (dont la 
population 4tait de 2,1 millions d'habitants en 1982) constitue, dvidemment, une 
exception notable A cette structure. 

Apr~s 1977, l'6conomie nationale est entrde dans une phase de croissance plus lente, 
avec une moyenne annuelle de pr's de 2,9 pour cent.1 Dans la mesure o6 cette
croissance ne d6passe que marginalement la croissance ddmographique de 2,6 pour cent 
au cours d'une pdriode similaire, 2 un revenu de 600 dollars par habitant (PNB) pour
19853 reste un niveau similaire A celui auquel il se trouvait en 1977.4 Auparavant,
toutefois, le Maroc avait connu des taux de croissance plus 6lev6s, dopassant les 5.5 
pour cent par an, grAce l'expansion et au rdaffermissement des activit6s du secteur 
tertiaire. Avant le passage A la phase descendante, des investissements consid6rables 
avaient t faits, particuli~rement dans les domaines de l'infrastructure et du tourisme,
de mani~re que l'investissement brut 6quivalait h 27 pour cent du PIB, plus de deux 
fois le taux de la ddcennie prdcddente. La majeure partie de cet investissement avait
dO 6tre financde par des emprunts extdrieurs, dans la mesure ob le taux d'6pargne
marocain (l'6pargne brute reprdsentait 12 pour cent du PIB en 1984) est l'un des plus
faibles en cotnparaison A d'autres pays ayant des niveaux similaires de revenu par
habitant. Une des cons6quence de cette situation a Wtd P'apparition, d~s 1984, d'ulie 
dette ext6rieure qui, dit-on, a eu un taux de service de 37,6 pour cent revenusdes 

1"Expos4 de la strat6gie de ddveloppement national pour l'exercice 88--Maroc:
 
Annexe B; Evaluation ddtaillde--L'environnement macro-6conomique marocain et ses
 
perspectives", Banque mondiale, fdvrier 1986.
 

2 "Rapport sur les statistiques d6mographiques et de l'tat-civil", donndes
 
d6mographiques provenant de documents annuels successifs des Nations unies.
 

3 Estimation la plus r6cente de la Banque mondiale. 

4 En rdalit6, au Maroc, le PNB par habitant a accusd une baisse importante pendant
 
quatre A cinq ans, apr~s avoir atteint 860 dollars en 1981; considdrant que ces
 
chiffres sont en donnds en prix courants, la baisse, calcul6e en termes rdels et
 
actualisds par rapport au taux d'inflation, a 6t6 encore plus importante. Ces
 
chiffres proviennent d'ditions1 successives du "Rapport sur le ddveloppement

mondial" et de "l'Atlas mondial" publids par la Banque mondiale.
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des exportations, class4 second dans le monde A I'dpoque. 5 Le r(h6celonnement de la 
dette ext6rieure du Maroc devrait permettre, A court terme, une meilleure gestion des 
services. Ctest pour cette raison que des accords d'aide 6ventuelle oant 6t6 passds en 
1983 et 1985 avec le Fonds Mondtaire International (FMI). Actuellement, la politique
macro-6conomique du gouvernement marocain appelle A], entrn autres, reduire le d6ficit 
budg~taire de l'Etat, afin de diminuer le besoin en credits supplmentaires Ai court 
terne. Les contr6les des prix oant 6galement 6td assouplis pour" stimuler une participa
tion plus grande du secteur priv6 A I'6conomie nationale. 

Quand bien inmme de nombreux observateurs s'accordent pour penser que Ies perspectives
imm~diates de l'6conomie marocaine sont franchement assombries par les contraintes 
impusees par un service 61ev6 de Ia dette, une nouvelle croissance devrait se manifester 
A moyen ou long terme, une fois que l'on aura r6alisS les mnaroajustements n6cessaires. 
Permettre, par exemple aux forces dui march6 de d6terminer les prix devrait offrir des 
possibilit6s prometteuses en vue d'une participation plus importante du secteur priv6
dans de nombreux seeteurs d'aetivit6 6conomique, y compris le financeinent et l'offtre 
des terrains 6quip6 h I'urbanisation et des logements. Devenant le point de convergence
des efforts d'expansion du c(oinmerce et des serviees (de inmme qie de I'industrialisa
tion, dans certtins ens), les centres Urbains du Maroc aura ient, par consequent, un 
r61e irn.)ort int h jouer dins le prceessis continu de d6veloppeient 6eonoinique. A cet 
6gard leur efficacift6 dupendra dans une grande mesure du degi 6 de satisfaction des
demandes eroissantes en terrnins viabilis6s quils [-Durront r aliser. Avant d'examiner ]a

lature probable de ces besoins et les syst _mes d'offre 6tmblis pour y r6pondre, il est 
important diintroduire certaines des eanret ristiques les plus importantes de Ia structure 
urbaine v(ritLableinent amracaine. 

B. CROISSANCE URBAINE FT STRUCTURI.ES SPATIALES 

Selon des chiffres de Ia Banque nondiale, ds 1984, 43 pour cent de In population
totale du Maroc (21,4 millions) vivient (Inns les agtglemnrations urbaines. De 1973 A
1984, le taux de croissance urbpaine maroon'wr de 4,2 pour cent 9 dipassd le taux de 
croissance d6nographique g6n6ral qui 6tait de 2,6 pour cent. PrL-s de 60 pour cent de 
l'accroissement dmographique urbain 6tait dO A In croissance natuirelle, ]'iimmigration
rurale 6tant A l'origine des 40 pour cent restants. Avee de tels taux de croissance, la 
population urbaine inarocaine atteindra 18 millions, soit pr~s de 56 pour cent de la 
population nationale totale, d'ici l'An 2000.6 

Fort dt une concentration des infrastructures les plus importantes (telles que les 
installations a6roportuaires et nortuaires), des services, des tablissements industriels et 
coinmerciaux, le couloir urbain entre C'asablanc a et K6nitra Constitue le centre 
6conomique majeur du Maroc. A[bni tant :37 pour cent de Ia population urbaine nationale,
la r6gion de Casablania-FK6nitra a connu, pendant les ann'es 70, les taux les plus
6levds de croissance 6conomique et d6mogyraphique au Maroc. 

5"Rapport sur le d6veloppement mondial, 1986", Tableau 18, publid par la Banque
 
mondiale. Le taux le 
 plus 6lev6, dont il est fait tat, est celui de la Bolivie, 
avec 38,8 pour cent.
 

6Ibid. 

http:STRUCTURI.ES
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Malgr4 la pr6dminence dconomique de Casablanca (2 140 000 habitants) et de Rabat 
(808 000 habitants), le Maroc compte une r6partition 6quilibrde de villes de petite et 
moyenne importances, telles que Fs, Mekn~s, et Marrakech qui ont chacune une 
population comprise entre 250 000 et 325 000 habitants. Ces derni~res ont connu des 
taux de croissance d6mographique plus dlev6s que ceux de Casablanca et Rubat, du fait 
d'une migration rurale plus importante, comme ce fut le cas de la plupart des villes 
secondaires. 

L'organisation spatiale des villes marocaines est marqude par des disparit6s importantes
existant entre divers quartiers s~pards. La ville marocaine typique se compose des 
parties suivantes: 

La Mddina: 
La m6dina constitue le noyau urbain historique de chaque ville marocaine. 
Caract6ris6es par des ruelles 6troites et tor'ueuses, ainsi que par une structure 
r6pdtitive de groupes de maisons A cour int~rieure, les mddinas se sont 
transform6es en zones d'habitat insalubres et marginales pour les m6nages A faibles 
revenus; ces derniers ont souffert de graves d6sinvestissements survenus au cours 
des derni~res d6cennies. Actuellement, l'habitat traditionnel et les immeubles 
historiques au sein de la m6dina sont en train de se d6t~riorer sous ,!a pression du 
surpeuplernent (h des densit6s qui parfois d6passent 1 200 habitants A 'hectare). 

La Ville nouvelle:
 
La "ville nouvelle" sert h Ia fois de centre commercial et administratif moderne des
 
villes marocaines et de quartier r6sidentiel pour des groupes plus aisds.
 
Contrairement A la m6dina surpeuplie, la 
 "ville nouvelle" avait 6t6 construite sous 
le protectorat franqais pour ressembler au module urbain europ6en avec de vastes 
boulevards, des jardins publics, de.i immeubles d'habitation et des villas. Les villes 
marocaines de formation rdcente (apr s l'ind6pendnce) disposent de petits centres 
modernes de mme morphologie et fonction que les "villes nouvelles". 

Les Quartiers populaires:

Prolongements de la ville nouvelle, les quartiers populaires ont 6t6 construits dans
 
les ann6es 60 et 70, grAce A l'initiative aussi bien publique que priv6e, ur des
 
terrains anm6nag6s se conformant g~ndralement A la r~glementation de
 
l'am6nagement. Ces 
 quartiers se composent de zones expansives comprenant des 
syst~mes de rues r6glementaires et des maisons individuelles d'un A deux 6tages. Le 
niveau des infrastructures urbaines n'est pas constant. 

Les Bidonvilles: 
Les bidonvilles sont gandralement (mais pas uniquement) des zones d'habitat 
spontan6 ill~gal, situ6es dans la pdriph6rie urbaine, ne disposant ni d'une 
infrastructure urbaine fondameitale, ni de services collectifs. Leurs rdsidents A 
faibles revenus se composaient traditionnellement de migrants ruraux, mais, 
comptent de plus en plus, aujourd'hui, les membres de la seconde g6ndration des 
populations migraiites rurales d'origine. Toutefois, dans les deux cas, les rdsidents 
ne disposent d'aucun titre de propri6t6 des terrains qu'ils occupent. 

Constructions de logements non-rdgiementaires: 
Les constructions de logements non-r6glementaires connaissent actuellement une 
croissance rapide sur les terrains p6riph6riques non-viabilis~s et, n'6tant pas
planifi6es, ne sont g6ndrelement pas int6gr6es dans les rdseaux p-incipaux
d'infrastructure. Ces constructions sont habituellement conques pour accueillir des 
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families A faibles et d'une certaine mobilitd 	 commerevenus disposant dconomique,
le prouve la construction substantielle de maisons dans ces quartiers. Bien que
destines i des families A faibles revenus, ces zones comptent 4galement des 
families A revenus moyens, comme le d6montre la construction d'un nombre de 
maisons relativement importantes. Auparavant, ces quartiers 4taient appels A 
constructions "clandestines". 

C. AMENAGEMENT DES TERRAINS URBAINS AU MAROC: PERSPECTIVE
 
HISTORIQUE
 

Si Pon veut interpr6ter les questions de politiques fonci6res contemporaii,,-, il est 
n6cessaire de comprendre les origines historiques de la propri~td et de 1'amdnagement
des terrains A urbaniser au Maroc. 

1. Les villes marocaines avant le Protectorat (jusqu'h 1912)
Avant la p~riode du Protectorat francais, I'amdnagement urbain marocain se 
limitait aux m6dinas et aux vilies entour6es de murailles. D'une certaine 
mani~re, la m6dina marocaine typique constituait I'expression physique de la 
structure sociale et lgale islamique traditionnelle, ne subis:'ant en aucun cas 
l'influence de l'urbanisme syst~matique. L'organisation spatiale de la m6dina,
qui est caract6ris6e par des ruelles 6troites et tortueuses et par des groupes
agglom~r~s de maisons A cours int~rieures, 6tait forme par ]a sharia, qui est 
le syst~me islamique traditionnel de zonage au sein de la ville. Ld sharia 
r~gissait les modules de propri6t6 fonci~re et d'utilisation des terrains et 
assurait la protection des droiLs vitaux de la famille, lors de la conception des 
logemnnts. 

2. Les villes marocaines durant le Protectorat franqais (1912-1956)
Avec i'6tablissement du Protectorat en 1912, les Franqais impos~rent un 
syst~me administratif et i6gal parall~le au syst~me islamique traditionnel 
marocain ayant des cons6quences importantes sur i'am~nagement urbain A venir. 
MWme aujourd'hui, l'h~ritage ce sdpard eu surde syst~me a une incidence 
1'am6nagement urbain, qu'il a souvent compliqu6. Le premier Rsident g~ndral
du Protectorat, le Mar~chal Lyautey, a dO faire face A deux types importants
d'exigences provenant de l'6tablissement du Protectorat: 

* 	 la n~cessit6 de contr61er et de gdrer une vaste speculation fopci~re
pratiqu6e par les investisseurs europ6ens auxquelS on avait attribu6, dans le 
cadre des conditions du Trait6 de F6z (lequel dtablissait le Protectorat) le 
droit d'acqurir au Maroc des terrains de pleine proprietY, ou melk (cf. 
Annexe 1).
 

* la ndcessit6 d'6tablir des centres administratifs coloniaux A partir desquels ii 
6tait possible de gouverner le Protectorat et des quartiers risidentiels 
destins aux colons europ~ens. 

En rcponse i ces exigences, Lyautey a contempl tine double politique
d'urbanisme: d'une part, les marocains seraient isol~s dans leurs quartiers
indig~nes, grace A une preservation des m~dinas, entour6es de murailles et 
surpeupl6es et, d'autre part, les europ6ens, pour lesquels de nouvelles villes
"modernes" seraient construites sur de vastes secteurs comprenant de grands
boulevards, des immeubles d'habitation, et des villas. 
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L'entreprise r~ussie de ce plan exigeait du Protectorat qutil tablisse un 
m6canisme l6gal syst~matique permettant d'exproprier des terrains qui seraient 
destines A la construction de rues et autres services publics et permettant de 
guider la speculation immobili~re, en facilitant l'acquisition privde de terrains, 
d'une manire avantageuse pour les investisseurs europ4ens et A leur profit.
Lyautey appliqua cette politique :;ar d,.erets (ou dahirs) de mani~re nominale A 
travers le sultan. Ces dahirs e n.blirent un syst~me de planification qui a 
d6termin4 I'am~nagement urbair entrepris au Maroc de 1912 jusqu'A ce jour. 7 

Le Dahir de 1913 tabi;t un sys(6me d'immatriculation, et en fait cr6a un 
syst~me d'attribution de titres de propri6t6 parall6le aux syst~mes islamique
traditionnel (moulkia) et espagnol (khalifien au Nord du Maroc). Bien que le 
nouveau syst~me dt immatriculation 6tait accessible aussi bien aux propri6taires
terriens marocains qu'europtens, ]a pr66minence judiciaire, en mati6re de titre 
foncier et de droits de pruprik6t, 6tait exerce non pas par des tribunaux 
islamiques, mais par ceux du Protectorat franqais qui favorisaient 6norm6ment 
les sp6culateurs europ6ens, laissant en fait ]a porte ouverte A des manoeuvres 
fonci~res frauduleuses g6n6ralis6es. Scus le syst6me "moderne", des "livres 
fonciers" d6limitaient chaque parcelle de terrain sur ]a base d'un lev6 
topographique pr6cis et d'un titre de propri~t6 appropri6, grace auxquels les 
investisseurs etrangers pouvaient &tre assures de pouvoir, dans l'avenir, faire 
valoir leurs droits l6gaux A la proprit6. G6ndralement, les marocains 6taient 
peu d~sireux de recourir an syst~me officiel franqais pour faire proc6der A une
"revalidation" de leur propri6t6 traditionnelle, dans la mesure ob ils risquaient
de porter l'affaire devant un tribunal franqais, gen6ralement, A leurs d~pens. 

Le Dahir du 31 aoIt 191.4 permit au Protectorat d'entreprendre une 
expropriation de terrains pour des raisons publiques, et dont la compensation
fut d~cid~e de mani~re unilat6rale par les tribunaux franoais. Aucun 
propri~taire ne pouvait obtenir de compensation sans un titre de propri~t4
immatricul6, et le Protectorat pouvait octroyer A quelqu'un d'autre le droit de 
proprit6 sur le terrain. La loi stir l'expropriation 6tait clairement "maquillde", 
de faqon A tre favorable au. investisseurs et sp6culateurs fonciers frangais. 8 

Le Dahir du 16 avril 1914 6tablit une loi de planification et de zonage
innovatrice et globale qui autorisait le conseil municipal de chaque yiule,
symboliquement par le biais du pacha local, A 6tablir le rdgime d'am6nagement
foncier des villes nouvelles. Ce Dahir compl6tait l'appareil ]6gal n6cessaire A ]a
concr6tisation de la vision qu'avait eue Lyautey de l'urbanisme au Maroc. 

pour se r6f~rer aux dahirs appropri~s, se reporter A l'Annexe V. 

8 Aujourd'hui, la compensation a lieu sur !a base d'un titre traditionnel, sans qu'il 
soit n~cessaire de produire un tire moderne. 

7 
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Apr~s Ia Seconde guerre mondiale, les villes marocaines ont dO faire face ' 
une vague massive de migrants ruraux. Les m6dinas devenaient dangereusement 
surpeupldes et marginalisdes, alors que les bidonvilles se multipliaient 
rapidement sur la pdriphdrie urbaine. Face A cette situation de plus en plus 
grave, le Protectorat fit appel au fameux uroaniste Michel Ecochard qui se 
rendit au Maroc pour di:iger le Service de l'Urbanisme. Le Protectorat mit un 
budget substantiel A ]a disposition d'Ecochard et lui accorda line vaste gamme 
de 	 pouvoirs administratifs, de m~me qu'il le chargea de la r~organisatior du 
Service de l'Urbanisme, afin qu'il s'occupe de manire plus efficace de la 
croissance urbaine rapide. 

Sous la direction d'Ecochard, le Service d'Urbanisme a agi de deux mani~res 
importantes. D'abora, il 4mit plusieurs dahirs que modifi~rent et agrandirent la 
portde du cadre d'urbanisme de l'6poque, 6tabli durant les premieres anndes du 
Protectorat. Ces modifications devaient raffermir le contr6le du gouvernement 
central sUr lam6nagement urbain au Maroc, grace au contr6le nominal des 
communes locales (structure de juridiction qui continue d'6tre en vigueur 
jusqu' l'heure actueile). 

Le Dahir de 1952 qui, depuis, a servi de texte de base au Maroc en mati~re 
d'urbanisme et de contr6le d'utilisation des terres, stipulait ce qui suit: 

* 	 Autorisation 6tait accordde aux communes locales pour 6tablir des servitudes 
publiques, des emprises et des tracds de rues; de m~me, de pleins pouvoirs 
leur dtaient donns pour proc~der, A i'avenant, A I'expropriation de 
terrains. 

* 	 Etablissement d'une procddure permettant A )a commune urbaine et au 
Service d'Urbani3me (qui devenait devenir plus tard la Direction 
d'Urbanisme) de pr6parer conjointement un plan d'amnagement gdn~ral qui 
devait servir JTinstrument l6gal fondamental pour Ia r~glementation de 
l'am~nagement urbain. 

* 	 Autorisation tait accord6e aux communes locales pour dtablir les normes 
r6gissant la conception et l'amnagemen du territoire et pour r~glementer 
la construction, par le biais d'une procedure d'octroi de permis de lotir, de 
construire et d'habiter. 

Le Dahir de 1953 constituait un addendum A la lgislation prdcdde, te, en 
fixant la r~glementation applicable A l'am~nagement des lotissements. 

La seconde d~cision d'Ecochard s'appliquait de mani~re plus sp~cifique au 
projet: l'amenagement public des logements destinds aux personnes h faibles 
revenus, comme tape de la stratgie visant A, d'abord, d~densifier les 
m~dinas et, ensuite, d6molir les bidonvilles et reloger les rdsidents pauvres
dans de nouveaux ensembles immobiliers publics. Grace aux vastes pouvoirs
d'expropriation 6tablis dans le cadre des dahirs modifids, une rdserve fonci~re 
importante a t6 acquise pour la cons'ruction d'ensembles immobiliers publics.
De tels ensembles se composaient gdnrralement de longues unitds de cellules 
embryonnaires bAties sur des parcelles de 64 m2 (8m x 8m). Malgr6 l'ampleur
des r6alisations, ces projets n'ont pas 6td, en fin de compte, en mesure de 
satisfaire la demande en logements; le taux de croissance urbaine, du fait de 
la migration rurale et de la chute importante enregistre dans les taux de 
mortalit6, avait largement d6passd les pr6visions du Maroc, jusqu'aux ani6es 
60.
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3. 	 Les villes marocaines apr~s l'inddpendance 
Apr~s de l'ind6pendance en 1956, le Service d'urbanisme marocanis6 devint une 
Direction A part enti~re chargde de poursuivre les efforts destindes A fournir 
des logements aux personnes A faibles revenus et de contr6ler la croissance 
urbaine, dans le cadre dtabli sous le Protectora. Entre 195", et 1965, le 
Service construisit plus de 32 000 unit6s de logement h coOt faible, surtout A 
Casablanca et A Rabat. De plus en plus, le gouvernement assurait la 
construction d'ensembles de logements (mal adapt6s i la vie familiale 
traditionnelle marocaine) ainsi que des ensembles d'habitat 6volutif. La plupart 
de ces ensembles 6taient situps sur des terrains expropriis adjacents aux 
bidonvilles destin6s A 6tre rasds; les anciens r6sidents de oidonvilles, au lieu 
d'6tre compensds pour avoir 6t6 ddplacds, 6taient supposds devoir tre relogds 
dans ces ensembles. Le Dahir de 1964 autorisait 'Etat. et les communes, A 
acqu6rir et A pr6parer des terrains am6nag6s, en vue d'y construire des 
ensembles d'habitat pour r6sidents A revenus faibles et moyens, en faisant 
appel A la fois A des entreprises aussi bien publiques que priv6es. De plus, ce 
Dahir enonqa des norines de conception de logements trbs spdcifiques qui 
stipulaient la hauteur, la zone rouverte par les parcelles, leurs dimensions, la 
largeur des rues, les obstacles, et le trac6 des sites. Ce l)ahir 6tait important 
parce qu'il 6nonQait des normes de conception relativement 6lev6es que la 
Direction d'Urbanisme et autres agences centrales 6taient iddologiquement 
tenues de respecter. En ralit6, les projets de logements ex6cutds suivant de 
telles normes dtaient scilvent hors de portde des families A faibles revenus, 
limitant en fait l'offre cdhabitat abordable. 

La Compagnie g6ndrale immobilibre (CG[), agence d'habitat public autonome, 
fut cr66e en 1960 et affilide a la Caisse de ddp6t et de gestion (CDG). Le 
r6le de la CGI consistait A construire des logements pour families A revenus 
moyens, soit sous la forme de maisons individuelles, soit sous celle de grands 
ensembles urbains (situds, en g6ndral, A Casablanca). La CGI devait 
compldmenter la faible industrie privde chargde de la construction de l'habitat, 
en offrant les logements n6cessaires destin6s aux families A revenus moyens et 
supdrieurs. 9 

Pace A l'expansion continue des bidonvilles, A la marginalisation des mddinas, 
et A l'6mergence de quartiers d'habitation clandestins sur les pourtours des 
villes, il 6tait devenu clair que les efforts d'urbanisme publics ne fournissaient 
pas un nombre convenable d'unitds de logement ou de terrains viabilis6s suivant 
un taux compatible avec la croissance urbaine de plus en plus importante. 

D. 	 EFFORTS D'URBANISME RECEMMENT ENTREPRIS AU MAROC 

1. 	 Le cadre d'urbanisation en vigueur depuis les anndes 70 A ce jour 
A travers les ann6es 70, la demande critique en logements, particuli rement 
parmi les groupes A faibles revenus, a acc6l6rd l'accroissement du nombre de 
lotissements pdriph6riques clandestins qui, disait-on, atteignaient un taux de 

9 La production actuelle de la CGI a 6t6 rdduite de mani~re importante, dans le cadre 
du ralentis!ement enregistr6 dans l'offre de logemen's par le secteur public marocain 
(cf. Chapitre V, Section A.6) 
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croissance annuelle de 18%, durant les anndes 70 (Abou-Lughod). La capacitd 
du gouvernemert marocain de contr6ler une telle croissance a t g~nde par: 
(a) l'appauvrissement du surplus de terrains publics exproprids durant le mandat 
d'Ecochard, et (b) le manque de fonds d'am6lioration de capital qui a ralenti 
l'extension de l'infrastructure. Le manque de terrains viabilis6s qui s'ensuivit a 
donn4 lieu A une inflation des priy" des terrains qui, en fait, a mis la parcelle
constructible hors de porte des familles moyennes mfme. 

En r~ponse A cette grave situation, le gouvernement marocain a adopt6 une 
nouvelle approche aux probl±mes urbains, laquelle int6grait des efforts de 
planification aux Plans de Ddveloppement Economique et Social (articul~e dans 
le Plan quinquennal 1973-1977). Cette approchp indiquait l'admission par le 
gouvernement marocain que les solutions aux probl~mes urbains devaient aller 
au-delh des plans d'amdnagement urbain et des projets d'habitat public. La 
nouvelle id6e Ponsistait A intdgrer l'am6nagement urbain au sein d'une strat6gie 
6conomique nationale globale. Cette r~orientation a v~ritablement retird aux 
architectes et aux urbanistes la responsabilitd de la planification urbaine. 

En 1970, dans le dessein d'appliquer cette nouvelle approche, la Direction de 
P'urbanisme proposa une initiative importante, connue sous le nom de Projet de 
Loi-cadre de l'amenagement urbain et rural, qui 6tablissait un processus de 
planification 4conomique pour chaque r~gion du pays, le Schdma de structure et 
d'orientation (SSO). Bien que le SSO nait jamais 6td appliqud, les Schdmas de 
d~veloppement et amtnagement r~gional (SDAR), introduits plus tard, 
comportaient les m6mes principes. Encore plus important, le Schdma Directeur 
d'Am~nagement Urbain (SDAU), conqu comme instrument de planification 
destin6 A une viule spdcifique et 6 son arri~re-pays refldtait les anciens 
objectifs 6conomiques et spatiaux et, ainsi, devait servir comme plan de 
structu-e multisectoriel destnd A guider la croissance urbaine. En tenant 
compte des aspects 6conomiques et sociaux, en plus des 8spects physiques (y
compris l'environnement), dans la conception des schemas d'am~nagement du 
territoire, des syst~mes d'infrastructure, des installations communautaires, et 
des zones de red~vcloppcment et d'expansion futurs, le SDAU a eu une vision 
beaucoup plus vaste de la question que l'approche essentiellement physique du 
Plan d'amnagement. 10 

Au cours de cette m~me pdriode, le gouvernement marocain a lanc6 une 
nouvelle politique d'habitat qui allait de pair avec son Approche multisectorielle 
de la planification. En 1973, le gouvernernent cr~a un nouveau ministare de 
l'Habitat et de l'am~nagement du territoire (MHAT). Ce minist~re a abandonn6 
la d~molition des bidonvilles et Ila construction directe de logements publics, 
auxquels la majorit6 de ses opdrations 6taient consacrde, en faveur de projets
de r~novation et la preparation de terrains viabilis~s, espdrant que de telles 
initiatives rdsoudraient la crise du logement d'une mani~re plus efficace. Les 
instruments sous la tutelle du MHAT (et de son successeur, le minist~re de 

10 A cet dgard, le SDAU est un document directif vaste et souple et que 'on peut 
considdrer comme un Plan de structure multisectoriel contemporain. D'un autre c6td, 
le Plan d'am6nagement, qui dnonce des exigences pr6cises (et quelque peu rigides)
de zonage (au sein d'un cadre directif, n6anmoins) peut 8tre compris comme 6tant un 
plan de base/d'am6nagement physique du territoire d'un type plus traditiornel. 
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l'Habitat) sont crds pour l'ex~cution de diffdrents aspects de la politique 
d'habitat: 

* 	 Le Fonds National d'Achat et d'Equipement des Terrains (FNAET) fut cr66 
pour amdnager des parcelles A des fins de construction de logements. Depuis
la moitid des anndes 70, le FNAET a produit 113 000 parcelles de 
construction. La production annuelle maximale a atteint 200 A 250 hectares, 
mais le manque de procedures simp]ifi6es et les contraintes exerces sur 
l'acquisition des terrains ont vdritablement limitd la production. 

* 	 L'Etablissement R~gional d'Am~nagement et de Construction (ERAC) fut 
cr6 pour chacune des sept r~gions 6conomiques du Maroo. Cet 
6tablissement Cut charg6 de l'am6rnagement de terrains A urbaniser et de la 
constrvution directe d'unit~s de logement, surtout sous forme dt immeubles 
d'habitation bas. Le but des EI{AC consiste 4 acqu~rir, g-ce A une 
collaboration 6troite avec les communes locales, des terres domaniales et 
priv6es A faibles coots, afin de r~duire les coots de leurs unit6s. En prati
que, cependant, les ERAC nont pas r~ussi A mettre leurs unit~s A la 
port~e de b6ndficiaires A faibles revenus. Quand bien m~me ils n'ont pas
atteint l'objectif qu'ils s'l6taient assign6, ls ERAC, en collaboration avec 
les collectivit6s locales, ont constitu6 les principaux fournisseurs de 
logements du secteur public. 

* 	 LAgence Nationale pour la Lutte Contre l'Habitat Insalubre (ANIIV), crd6e 
en 1984, Cut charg6e de la r~novation des bidonvilles, l'am~nagenent de 
parcelles viabilis6es et de l'habitat pour familles A tr~s faibles revenus, 
ainsi que la rdnovation des logements des m~dinas. 

D~s 1982, l'Etat entreprit une modification encore plus pouss~e du syst~me 
national d'am~nagement urbain, en pre'ant les initiatives suivantes: 
o 	 Une nouvelle agence, l'Agence Fonci~re Nationale (AFN) fut cr6e sous la 

tutelle du ministare de l'Agriculture et chargce de: a) l'entreprise d'un 
inventaire des terres non bties de l'Etat et des collectivit~s diverses 
(habous, Guiches, collectif...) et b) la prdparation des directives de 
zonage des ccntres urbains pour lesquels des plans d'am6nagement n'avaient 
pas W prepar6s ou mis A jour. 

# 	 La Direction de l'urbanisme, charg6e de la pr6paration des plans d'am~nage
ment, Cut retir6e du ministare de I'Habitat et placde sous l'autorlt6 du 
minist~re de l'Int6rieur. 

2. 	 L'efficacitd des lois et politiques d'urbanismell 
La port~e et l'efficacit6 du processus d'urbanisation, entrepris au Maroc, ont 
t6 limit~es au cours de la derni~re ddcennie et ce, malgr6 des efforts 

importants. Un pourcentage substantiel de l'am~nagement urbain est passd outre 

llUn effet non-voulu a t6 que des r~glements ont emppchd le secteur privd rgglement6
de participer de facon plus complete A des projets urbains (cf. Chapitre V, Section 
E).
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le processus d'urbanisation rdglementd (comme en t~moigne l'expansion
continuelle des quartiers d'habitation clandestins). Les points suivants font 
ressortir certains des problbmes et impacts potentiels de I& politique 
d'urbanisation actuelle en vigueur: 

9 	 La r~cente orientation institutionnelle de la Direction de I'urbanisme accorde 
un 	 contr6le de fait de 'urbanisme au Maroc au minist~re de l'Intdrieur et 
rdduit le r6le du minist~re de I'Habitat. Compte tenu des vastes 
responsabilits d'administrati3n publique (ainsi que locale) de ce riinistre 
en 	 gdndral, desquelles l'am~nagement des terrains A urbaniser et l'habitat ne 
constituent qu'une partie, les perspectives de collaboration sp6cifique, et de 
dialogue, entre les secteurs public et privd, sur des projcts particuliers, 
deviennent de moins en moins possibles. 

e 	 En pratique, les Sch6mas directeurs, d6jA achevds pour plusieurs villes, ne 
disposent d'aucune base lgale, dans la mesure oi le gouvernement n'a 
jamais dmis le Projet de Loi-cadre comme dahir officiel. En consdquence,
les 	SDAU n'ont joui que d'une influence limit4e sur l'am~nagement globale et 
le 	 contr6le de la croissance urbaine. Toutefois, de pair avec ies plans
d'am~nagement, ils ont eu un impact consid6rable sur les d6veloppements du 
secteur priv6 (cf. Chapitre V, Section C). 

* 	 Les plans d'am6nagement servent toujours d'instruments principaux de 
planification et de r6glementation des communes urbaines, bien que de 
nombreuses villes doivent encore mettre en pratique tous les aspects de 
leurs plans d'am~nagement respectifs. En fait, il n'existe pas de plans
d'am~nagement pour toutes les communes du fait du processus de preparation 
souvent long et rigide (articulM dans le Dahir de 1952) que les conseils 
communaux doivent suivre, conjointement avec la Direction de l'urbanisme 
charg~e de leur 6laboration. En gdn~ral, ces communes locales ont 6td 
incapables d'appliquer les r~glements ou les normes 6nonc~s dans leurs plans
d'am~nagement respectifs. 

* 	 Les communes et les ddldgations minist~rielles locales exigent souvent que 
les projets d'am~nagement priv6s se conforment rigoureusement aux normes 
6noncdes dans chaque plan d'am~nagement. Une telle rigiditd tend A 
entraver une execution opportune des projets privds. Cependant, les 
communes accordent plus de possibilit4s de n~gociation, lors de P'examen de 
projets publics. 

* 	 Le ministare de I'Habitat n'a pas rdussi A fournir suffisamment de logements 
et de terrains viabilis~s accessibles. Les ERAC ont souvent manqud leurs 
objectifs; depuis les anndes 70, ils n'ont produit que 8 500 unit~s de 
logement, dont la plupart ne sont pas accessibles par les families A revenus 
faibles et ce, malgrd le mandat confi6 A l'origine aux ERAC de fournir des 
logements A coOts faibles. Le manque de capital et 1'appauvrissement de ]a
r6serve fonci~re publique ont entrav6 d'autres activit6s du ministare de 
l'Habitat. Les progr~s accomplis jusqu'A maintenant par I'ANHI, nouvellement 
cr66e, en terme de r6novation, ont 6t limit~s. Finalement, la capacit6 du 
ministare de l'Habitat d'appliquer des programmes de mani~re r6ussie 
d6pend, dans une grande mesure, des prdrogatives des collectivitds locales, 
du minist~re de l'Int4rieur, et d'autres agences centrales. 
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II. BESOINS EN TERRAINS A URBANISER 

A. DEFICITS ACTUELS 

Comme dans la plupart des pays en ddveloppement, l'attribution de l'infrastructure et
des services urbains au Maroc traine derriere la croissance des populations urbaines,
surtout celle des groupes dont les revenus sont les plus faibles. Selon des estimations 
de la Bonque mondiale, quelque 13 pour cent de ]a population urbaine marocaine vit
dans des catdgories d'habitat non-rdglementaire (bidonvilles et lotissements clandestins)
6tabli sur des terrains non-viabilisds ou sous-am~nag6s.1 En outre, le manque d'acc~s 
et de 4ervices eonvena[,le. a dt! eft' L deurnalea-:c sur de ijuipbreux petits commerces 
et services communautaires. Les terrains non-amdnag6s, actuellement occupds finsA des
rdsidentielles ou autres, dans les villes marocaines, ,onstituent le ddficit actuel du pays 
en terrains A urbaniser. Malheureusement, les donndes dont on dispose permettentne 
pas de quantifier pr6cis6ment le d6ficit foncier en terrnes spatiaux. Toutefois, il est
possible d'estimer la hidrarchie de son 6h6ment rdsidentiel, lequel est majoritaire. 

Les 13 pour cent de ja population urbaine marocaine vivant sur des terrains non
amdnagds se chiffrerait A 1,3 million de personnes au total. Si les densitds moyennes
6taient de 400 personnes par hectare (comme cela a 6t6 calculM dans de nombreux 
lotissements non-r6glementai1 es), le total des terrains r6sidentiels non-amdnagds dans
les villes maro.caines s'6lverait it quelques 3 250 hectares. Aujourd'hui, ce ddficit est
plus ou moins 6quivalent h la superficie de la ville de Rabat. Seuls des levds 
topo .,aphiques d6taillds (qui restent encore A accomplir) pourraient indiquer avec 
precision l'emplacement de ces zones de terrains non-amn&iagds dans les villes
marocaines. N'anmoins, les donn6es fournies par les Sch6mas directeurs (plans de 
structure multisectorielle) r6vblent une structure varide, o6 quelques villes, comme
Casablanca, disposent encore de relativement peu de quartiers d'habitation 6tablis sur 
des terrains non-am6nagds, 2 et d'autres, telle Marrakech, ob d1prbs un tiers de la
population vit sur des terrains non-viabilis&s. On devrait considdrer de telles proportions 
comme reprdsentant des sous-estimations, et ce, dans nt importe quel cas, dans la 
mesure ou elles seraient considdrablement plus grandes si les parties non-viabilisdes des 
anciennes m6dinas devaient 8tre incises dans le total. Le point important souligner
est que 3 250 hectares repr6sentent l'estimation minirnale du d6ficit actuel en terrains 
viabilis6s dans les villes marocaines. 

B. LA DEMANDE CROISSANTE 

Outre le ddficit actuel en terrains A urbaniser, il y a un accrcissement annuel
important de nouveaux rdsidents urbains qui exigent de nouvelles fournitures de terrains 
viabilisds. En supposant une croissance annuelle continue de 4,2 pour cent de la 
population urbaine et un total estim6 A pros de 10 millions pour 1986, l'accroissement 

l"L'Habitat non-rdglement6 au Maroc--Politiques et programmes de rdnovation et de
 
prdvention", Banque mondiale, 1983.
 

2 Cela est dO A la combinaison d'une attribution de terrains amdnagds A urbaniser,

plus rapidement que dans les autres villes, et A la supression 
 de certains
 
bidonvilles.
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qui aura lieu en 1987 uniquement sera d'au moins 400 000 habitants urbains, avec des
nombres croissant de mani~re r6guli~re au cours des ann6es suivantes. Cela est 
6quivalent A environ 80 000 families suppldmentaires par an, consid6rant un nombre de
5,4 personnes par famille urbaine moyenne, et revient, chaque anne, A loger un 
nombre de personnes sup6rieur A la population totale de F~z, la troisi~me ville du 
Maroc. 

Cependant, seule une partie de cette population suppl~merftaire ncessitera l'attribution 
de nouveaux terrains pour l'6tablissement de quartiers d'habitation, dans la mesure o6 
de nombreuses personnes peuvent tre et seront lop*6es dans les structures en place et
dans les zones baties. La densification des tissus urbains existant pourrait se faire par
le biais de constructions verticales, de l'occupation de parcelles vacantes (mais d6jA
am6nag6es), ou grace A-d,.s taux d'occupation plus 6levs des logements existants. Des 
entraves h la densification des zones existantes pourraient se manifester, une fois que
les services urbitins et les r6seaux de rues et de routes seront satur~s et que les 
rsidentc connalitront des problmes de sant6 parce qu'i]s vivent dans des logements
surpeupl6s. Certaines parmi les anciennes m6dinas, oN la densit6 A l'hectare d6passe le 
millier de personnes, d6montrent clairement la capacit6 (et peut-6tre m~me la 
pr6f~rence) des Marocains A vivre dans des logements A densit6 6lev6e. Cependanit, ces 
m~dinas ne sont pas repi'6sentatives de la densit6 urbaine globale ou des modules de 
vacance des terrains. Dans ]a mesure ofi les donn6es disponibles sur les utilisations des 
terres dans les villes marocaines sont incompltes, ii n'est pas possible d'entreprendre 
une estimation cr6dible du nombre de per,:onnes que Pon pourra loger grAce la
densification des zones baties actuelles. Si Yon suppose, n6anmoins, que la densification 
pourrait absorber jusqu'A 25 pour cent de I'aecroissement d6mographique urbain annuel 
(c'est-A-dire 20 000 familles), les 60 000 families restantes auraient done besoin d'Atre 
install6es sur des nouveaux terrains am6nags A offrir stir le marchd urbain du
logement. Dans le cas ob ce dernier groupe de familles devait tre insta1l A des
densit~s de 400 personnes A l'hectare (un taux 61ev6. compard aux normes marocaines 
actuelles dlurbanisme), on aurait besoin, chaque annie, de 810 hectares suppl6mentaires
de terrains residentiels urbains, pour pouvoir les loger. Si l'on 6tablissait une norme 
plus 6lev6e A des densit6s plus faibles, dont la moyenne serait, disons, de 200 
personnes A l'hectare, A ce moment-A, les nouvelles exigences foncires seraient,
6videmment, multipli6es par deux et passeraient h 1 620 hectares par an. A cela, il 
faudrait ajouter les exigences spatiales croissantes pour une utilisation non-rdsidentielle 
des sols (industrie, commerce, infrastructure primaire, services collectifs, et espaces
ouverts). Dans le cas ob ces derniers devaient constituer 25 pour cent des exigences
totales en terrains r6sidentiels, les exigences fonci~res annuelles totales atteindraient 
respectivement 1 012 et 2 025 hectares, dans les cas de densits basses et 6levdes. En 
outre, pros de 325 hectares par an seraient n6cessaires dans les deux cas, pour
6liminer, sur une dur6e de dix ans, le d6ficit actuel en terrains am6nagds (cela
n6cessiterait surtout la fourniture de services aux quartiers d'habitation en place, plut6t 
que l'am6nagement de nouveaux terrains). Par consequent, le besoin annuel total en
terrains urbains viabiliss serait approximativement de 1 350 A 2 350 hectares, suivant 
les normes de densit6 appliques. 

Ainsi, m6me dans le cas de ]a densit6 ]a plus 6lev6e, la demande potentielle en 
nouveaux terrains A urbaniser serait considrable. Une question importante consiste A 
savoir jusqu'A quel degrd cette demande potentielle (qui correspond A une notion de
besoin) peut tre transform6e en demande r6elle par Ia volont6 et Ia capacit6 de
financement des nouveaux r6sidents urbains. Seule une enqu~te approfondie (qui n'a pas
W rdalis~e) du march4 immobilier et des projections de ses tendances permettrait
d'entreprendre une analyse pr6cise de la demande r6elle. 11 est, n6anmoins, possible de 
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faire quelques d6ductions plus gdndrales, en partant des caractdristiques observdes des 
revenus des families urbaines au Maroc. 

Les donn~es sur la r~partition des revenus familiaux au Maroc sont rares, et celles qui
sont disponibles sont, selon certains, incompl~tes. Ndanmoins, des projections
entreprises par 'IUSAID A partir d'estimations de la Banque mondiale, remontant A 1980,
indiquent que le revenu familial mensuel moyen pour 1987 serait de 2 380 dirhams, ce 
qui veut dire que la moitid des foyers urbains gagne un revenu inforieur A ce montant. 3 

Compte tenu des ces param~tres, il y a des raisons de croire que la mciti6 infirieure 
de la tranche ne pourrait pas se permettre les logements dits A coOts bas fournis par le 
secteur public marocain. Pour les foyers A revenu moyen, consacrer 20 pour cent du 
revenu au logement repr6senterait une d6pense mensuelle de 476 dirhams (54 dollars).
Ce montant serait l6g~rement inf6rieur au remboursement mensuel moyen de 488 dirhams 
(56 dollars) sur un pr~t de logement pour faib!e revenu, accord6 par ]a CIH ("Habitat
6conomique", anciennement "Habitat bon march&" ou HBM) et remboursable sur 15 ans 
avec un taux d'int6r~t subventionnd de 6 pour cent par an. 4 Une telle depense ne 
serait accessible que pour Ia moiti6 supdrieure de la tranche de revenus au Varoc. Cela 
signifierait qu'une rnoiti6 seulement de la demande potentielle en terrains A urbaniser 
pourrait devenir r6elle au sein du rnarch6 rdglement6, compte tenu des normes adopt~es 
et des prix obtenus per les systemes rdglement6s actuels d'attribution de terrains 
r6sidentiels. 

La demande croissante en terrains A urbaniser (plus 1'61imination des d6ficits) soul~ve 
des questions importantes et constitue un d6fi grave pour les autorit6s du secteur 
public, pour les entreprises du secteur priv6 participant au processus de fourniture de 
terrains urbains, et au secteur priv4 non-rdglementd lui-m~me. D'une part, il existe
dans les vifles marocaines un besoin annuel en terrains viabilisds qui se situe entre 
1 350 et 2 350 hectares et, d'autre part, les caract6ristiques des revenus dominants 
rendent improbable la possibilit6 de satisfaire la demande potentielle pour ce type de 
terrains par le biais des m6canismes officiels, 6tant donn6 les normes de fourniture 
actuelles. Par consdquent, les deux cat6gories de questions que l'on doit examiner sont 
les suivantes: 1) les syt6mes actuels d'offre de terrains urbains sont-ils capables ou non
de satisfaire de telles demandes? et, 2) que peut-on faire pour rendre l'offre plus 
accessible, 6tant donn6 qu'il est improbable que les caract6ristiques ae revenus de !t 
population changent A court ou A moven terme? Dans le dessein d'essayer de r6pondre A 
ces questions, il sera ncessaire de revoir bri.vement le fonctionnement de ces syst~mes 
au Maroc et, apr~s, d'identifier les categories de contraintes susceptibles de goner leur 
porte ou leur efficacit6. 

3 Les estimations originales proviennent du document de la Banque mondiale ("Maroc:

Examen du secteur urbain", mars 1982) et projet~es A 1987 dans le document de
 
1'USAID/RHUDO, intitul6 "Accord de Programme HG-001", 1987.
 

4Cette estimation est fond6e sur des donndes provenant de la CIH ("Rapport sur 
'Exercice 1985", page 31). En 1985, les prets HBM s'6levaient A 7 360, avec une 

valeur totale de 359 404 000 dirhams, et effectuant un pr~t moyen de 48 832 dirhams. 
Sur une pdriode de 15 ans et avec un taux d'int6r~t de 6 pour cent, le paiement
mensuel s'6l verait A 412 dirhams en prix 1985 et A 488 dirhams en prix 1987. 11 
faudrait remarquer les d'int6r~t ies HBM rdcemmentque taux sur pr~ts ont 6t6 portds
A entre 8 et 9 pour cent, les rendant ainsi encore moins abordables que dans 
'analyse ci-dessus. 
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IV. SYSTEMES D'OFFRE DE TERRAINS A URBANISER
 

Les processus officiels de fourniture de terrains urbains au Maroc, que ce soit par le
 
secteur public ou par le secteur privd, peuvent 6tre tr~s complexes et longs. Souvent,
 
ils n6cessitent des autorisations gouvernementales et une appro-bation judiciaire, avant
 
que 'occupation des terrains par les rdsidents urbains ne soit officiellement reconnue.
 
Parmi les r~glements fonciers, on compte: 

* 	 Les communes locales doivent officiellement approuver les normes de conception
des projets d'am~nagement de terrains lors des ddp6ts des permis de lotir et de 
construire. 

* 	 Dans le syst~me d'immatriculation fonci~re I"moderne", le droit de propri~td doit 
souvent 8tre 6tabli avant que les terrains ne soient divisds en parcelles et 
vendus (processus prolong4, 6tant donne que la plupart des villes comptent des 
registres centraux incomplets). 

* 	 Dans le cas de tous les terrains tatiqdes n~gociables, la Direction des 
Domaines au niveau central (sous tutelle du minist~re des Finances), A travers 
l'exercice de contr6le gestion doit etson de global, approuver autoriser 
l'op6ration d'attribution de terrains considdr~e par le minist~re sectoriel 
int~ress6.
 

Bien que de telles exigences puissent tre similaires A celles de nombreux autres pays,
le cas du Maroc est rendu particuli6rement complexe par l'existence d'au moins six 
statuts de r6gime foncier diff~rents,1 des informations incompl~tes sly rapportant et des 
ressources techniques pour les terrains urbains, aurares am6nager 	 partiCuli~remerit
nivealn local. En pi'atique, cependant, iln'existe que trois moyens permettant de fournir
des terrains urbains: des projets ex6cutds par les miriist6res du gouvernement central 
(secteur public), leurs d6partements et agences sp6cialis~es (autrement dit, les ERAC,
I'ANHI, la CGI, etc, parfois en collaboration avec les autorit6s locales); les activit~s
de lotissement et d'am6nagement d'entreprises privdes officiellemert constitutes; et, des 
6tablissements humains spontan6s par le secteur priv6 non-r~glement6 dans I'6tablisse
ment de bidonvilles et de zones d'habitat non-r6gleinentaire constituant une importante
activit4 r6siduelle. Ces trois moyens sont 6tudi6s Pun apr6s l'autre dans ce document,
afin d'dvaluer la )ort6e de leur contribution h l'offre des superficies importantes de 
terrains urbains n~cessaires chaque ann~e. 

A. 	 LE SFCTEUR PUBLIC 

1. 	Le statut des terres domaniales 
A ]a difference de nombreux autres pays, ob les diffdrents minist~res 
pourraient, chacun s~pardment, poss(der ou contr8ler des terrains, au Maroc, 
presque tous les terrains 6tatiques n~gociables non-am6nagds sont sous la 
tutelle de la Direction des Domaines du minist~re des Finances. Cette 
difference constitue plus qu'une simple manie judiciaire, dans la mesure ob la 
Direction des Domaines se pr(sente comme responsable, non seulement de 
l'am6nagement du territoire, mais 6galement de l'attribution des droits 
d'occupation A des minist~res sectoriels (potentiellement concurrentiels). A cet 
6gard, la Direction dispose de responsabilit~s comparables A celles du minist~re 

1Domaine priv4, domaine public, fort, habous, guich, et privd (melk). Voir l'Annexe 1. 
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des Finances lui-m~me, dans le domaine de l'octroi d'allocations budgdtaires 
nationales entre les secteurs. II exi',te de nombreuses exceptions judiciaires A 
cet arrangement (par exemple, les hiabous, ou patrimoine foncier religieux; le 
Guich, ou terres accorddes jadis A certaines tribus de soldats) et qui sont le 
produit de traditions 6tablies depuis longtemps, mais elles ne constituent qu'une
petite minoritd d'exploitations fonci~res 6tatiques. 

Les exploitations foncires 4tatiques les plus importantes sont rMgies par le 
statut de "domaine priv4" qui leur permet d'@tre c~des ou dt8tre jointes A 
d'autres terres, suivant les objectifs de la politique du gouvernement central. 
Dans ce sens, elles repr6sentent la partie n6gociable des terres domaruiales. 
Une 6tude, effectu6e en 1986 par l'Agence fonci~re nationale (AFN) sur ces 
terres dans les r4gions urbaines marocaines et leurs p~riph6ries, a rdv6l6 que, 
sur un total de 105 600 hectares de terres di.. dornaine priv6, seuls 19,5 pour 
cent 6taient situ6s dans des r6gions urbaines. Ces 20 500 hectares ne 
repr6sentent pas une r6serve fonci~re pr~te A 6tre am~nagde et attribu6e. 
Selon I'AFN, toutes les terres utilisables ont ddiA 6t6 octroy6es (ou affect6es) 
aux agences gouvernementales, ou am6nagdes par celles-ci, pour des raisons 
particuli~res. Ce qui reste ne convient pas physiquernent A l'am6nagement.
Ainsi, la rdserve fonci~re 6tatique que 'on peuvait amnager en vue de 
l'expansion urbaine a 6t4, d'une mani~re gdn6rale, 6puis6e. Des terrains plus
nombreux sont disponibles A l'ext6rieur des limites urbaines (en g6ndral A 10 
km du centre urbain), mais ils sont, pour la plupart, trop 6loign6s, pour atre 
utiles A iturbanisation A court ou A moyen terme. Ialgrd cela, le gouvernement 
ne slest, heureusement, pas lanc4 dans i'adoption d'une politique coflteuse (et 
souvent en pure perte) de financement de terrains, surtout compte tenu de la 
contrainte fiscale actuelle. 

Les terres du domaine privd de l'Etat (terres ali6nables) constituent 53,1 pour 
cent de la r6serve fonci~re domaniale totale. Les 46,9 pour cent restant 
comprennent 17,2 pour cent de terres foresti~res, 16,6 pour cent de terres 
collectives, 5,7 pour cent de terres appartenent aux communes locales, 3,9 
pour cent de terres appartenent aux Habous, 2,8 pour cent de terres octroydes 
aux tribus Guich, et 0,7 pour cent de terres appartenant A d'autres cat6goies
(y compris les terres du domaine public de l'Etat). On trouvera dans 1'Annexe 
1 les d6tails des statuts r6gissant ces terres, et dans Ie Chapitre V, un 
examen de leurs implications pour le regroupement foncier public. Hormis le 
fait qu'ils sont difficiles (sinon impossibles) A c6der, les terres foresti~res, 
collectives, et guich ne seraient utiles A l'am6nagement urbain que dans des 
circonstances exceptionnelles seulement, dans la mesure ob, pour la plupart,
elles se trouvent souvent dans des endroits 6loign~s des zones urbaines (A
l'exception, par exemple, des terres foresti~res situdes A la p6riphdrie de la 
r6gion de Dersa de T6touan et qui doivent 6tre am6nag6es par le projet
HG-001). Les terres appartenent aux communes locales sont en fait incluses 
dans leurs propres services collectifs, et leur capacil d'acqu6rir et de 
poss~der des terrains (ind~pendemment de la Direction des domaines du 
minist~re des Finances) ne peut servir A grand chose dans la pratique, dtant 
donna la situation extr~mement limit~e de leurs ressources de financement. 
Quant aux terres des habous, bien que des textes juridiques et des r~glemr.nts 
administratifs (directement g6rds par le ministare des Habous et des affaires 
religieuses) puissent en fait emp8cher l'utilisation des terres des habous A des 
fins d'expansion urbaine, il faudrait souligner que ces terres ne constituent que 
3,9 pour cent du total, et qu'ellhs sont susceptibles de constituer un obstacle 
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majeur A l'expansion ou A l'am~nagement, en g6n6ral, urbain, comme sur le 
site de revalorisation HIG-002 propose A Mekn~s qui a partiellement 6t6 ex6cut6 
sur des terres de habous. Des difficult6s d16tablissement d'un dossier prdcis sur 
la propri~t6 fonei~re du site avec l'estimation des valeurs fonci~res ont entrav6 
toute ex6cution pendant six ann6es. En fin de compte, on a d6cid6 de retirer 
ces terres du projet. Une telle experience exige une conception de projet et 
une s6lection de sites minutieuses, afin d'6viter que pareils cas de r6gimes 
fonciers ne se reproduisent dans l'avenir. 

2. Am6nagement foncier centralis6 du secteur public 
Avant que Ia Direction des Domaines ne puisse attribuer une parcelle des terres 
domaniales priv6es ?i tin miniture ou h ses services provinciaux, celle--ci doit 
lui adresser une demande, dnns laquelle elle doit d6crire I'usage quIelle compte
taire du terrain. Peidant q.e Ia Direction des Domaines 6value les aspects 
foncam;;em,, de I") proposition, le minist~re des Finances, lui, 6value la 
faisabilit6 financire de In transaction, compte tenu du budget de I'Etat. Dans 
le cas oil ]a demande fai. l'objet de d6cisions favorables, In Direction des 
Domrnines attribue, par le binis d'une de'cision administrative interne, le terrain 
au minist're ou i l'agence int6ress6s. Par mesure de contrepartie, le rniriistere 
est suppos6 ecorder anu Tr6sor un cr6dit 6quivalent t'i In valeur du terrain 
requ, lequel cr6dit servira A r6approvisionner la r6serve fonci~re de l'6tat 
(Fonds du r6emploi domanial). Danrs Ia pratique, par eontre, de tels cr6dits 
n'ont pas touJours t6 effectu6s de fagon r.gulidre. De pair avec les fonds 
Pllouds en vue de ]'acquisition de nouveaux terrains, cette situation explique 
l'incapacit6 de r6approvisionnement de Ia r6serve fonciere urbaine de l'6tat et 
est A 'origine de l'appauvrissement presque entier du patrimoine que l'on a 
constate sur les zones urbaines. 

Dans ce processus, Ia Direction des Domaines joue le r6le d'arbitre entre 
diff6rents int6r~ts sectoriels concurrents, ddsirant utiliser les terres de l'6tat. 
L'6quipe ehargde de l'6tude n'a pas t. en mesure de d6terminer pr6cms6ment 
comment les politiques fonci~res sont formuldes et comment les priorit6s sont 
fix6es, afin de permettre Parbitrage entre des int6r~ts diff6rents (semblable A 
plus d'un titre au processus d'allocation du budget national entrepris par le 
minist~re, bien qu'entrepris sur tine 6chelle plus petite). 

M~me avec une reserve foncire appauvrie, Ia Direction des Domaines a un r6le 
important A jouer dans ie domaine de l'amenagement urbain parce qu'elle est Ia 
seule capable d'acqu6rir n'importe quel terrain dont tin minist~re sectoriel 
aurait besoin pour r6aliser son projet. Le ministc-re de l'Equipement constitue 
la seule exception Ai cela parce qulil est autoris6 A acqudrir lui-m.me toutes 
les terres dont il a besoin. Ceei est un cas special, cependant, dans Ia mesure 
oOi les terres acquises de cette mani~re sont incorpor~es dans le patrimoine du 
"domaine public" de l'6tat, en fait rendant ces terres inalienables. Cette 
situation est similaire A celle de nombreux pays o6 certaines terres, comme, 
par exemple, celIles sur lesquelles les routes sont bfties, ne peuvent 8tre 
cid6es et sont eonsid6rdes comme bien public. 

Tous les autres ministres sectoriels doivent faire passer leurs demandes 
d'acquisition de terrains par la Direction des Domaines. Cela veut dire que tous 
les minist~res sectoriels doivent, lorsqu'ils ont beson des terres pour 
l'ex6cution de leurs projets, lui adresser leurs demnndes, soit pour se faire 
attribuer des terres 6tatiques existantes (bien qu'il est peu probable que ces 

http:lui-m.me
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terres soient disponibles en superficies importantes), soit pour faire acqudrir en 
leur nom des terres convenables. Le ministare de I'Habitat a 6t parmi ceux 
dont les besoins fonciers ont t6 les plus grands. Cependant, I'austdritd 
budg6taire a v6ritablement entravd P'acquisition de plus grandes superficies de 
terrains au nom de ce ministare. De plus, des transactions effectu~es dans le 
pass6 par la Direction au nom de ce mirist~re, sans recouvrement ad6quat des 
cofts, font qu'elle se retrouve aujourd'hui sans les ressources financi~res 
n~cessaires A Ia poursuite d'un programme de reconstitution du patrimoine 
foncier. 

II faudrait souligner que, malgr6 les responsabilitds centralis6es de la Direction 
des Domaines en mati~re d'am~nagement urbain au Maroc, cette institution 
d6pend encore de la Conservation fonci~re du ministare de ]'Agriculture pour
l'acquisition des titres de proprit6 et pour 'irmmatriculation des terres en 
question. La Direction des Domaines est en mesure d'acqudrir des terres, mais 
ne petit attribuer ou constituer des titres juridiques s'y rapportant. 

3. 	 Acquisition et amdnagement des terres publics: Procedures et probl~mes
Consid6rant l'appauvrissement de la r6ser've fonci6re de I'Etat, l'activit6 
principale de la Direction des Domaines dans P'attribution des terrains A 
urbaniser consiste A les acqu~rir et A les attribuer au ministare sectoriel 
int6ress6. Dans le cas d'un projet d'am6nagement urbain donn6, le ministate 
sectoriel identifierait le terrain dont il a besoin et soumet un dossier technique
complet (y compris le statut de proprit6 actuel) A la Direction des Jomaines,
demandant que le terrain soit acquis en son nom. Une fois que le ministare des 
Finances aura approuv6 le budget, la Direction des Domaines commencera A 
acc~l6rer l'acquisition du terrain, tout d'abord, en demandant ]a r~union d'une
Commision d'expertise, dont la fonction principale consisterait A d~terminer le 
montant du prix A payer pour compenser Ie propri~tairc foncier. L'6quipe
:'harg-6e de l'6tude a appris que 1'acquisition peut 6tre r6gl6e & 'amiable, dans 
le cas o i le propri6taire accepte le prix offert (ce qui arrive une Lfois sur 
deux). C'est IA line proportion elev6e surprenante, considdrant que les 
propositions initiales des prix d'achat sont g6n~ralement situ6es bien au-dessous 
de la valeur du march6 (elles sont calcul~es d'aprds les valeurs des 
transactions foncires provenant du Registre foncier provincial, dans lequel les 
prix report6s sont ]6g~rem!ent inf6rieurs aux prix r~els; cf. Chapitre V, A. 1).
I y a lieu de r~examiner cette question de maniire plus approfondie, afin de
d6terminer si une telle proportion 6lev~e des r~glements ndgoci~s a r~ellement 
lieu et, si c'est le cas, suivant quels termes. 

Dans le cas o6 un obstacle quelconque viendrait emp~ciier un r6glement ndgoci4
(que le propri~taire n'accepte pas le prix offert, par exemple), ou dans le cas 
o i il est difficile d'identifier Ie propri~taire du terrain, la Direction des 
Domaines entame des procedures d'expropriation en phases administrative puis
judiciaire. Une fois le d~cret d'expropriation pris (par le bureau du premier
ministre) et les requites n~cessaires d6pos6es au Tribunal de I e instance, la
Direction, A d6faut d'arrangement A l'amiable, d~posera A la Caisse de d#p6t 
et de gestion (CDG) un montant 6quivalent A l'offie de la preniere expertise
(indemnit6 provisionnelle) en faveur du propri~taire, mais les droits de prise de 
possession du terrain sont accord6s au ministare sectoriel int6ress6 d~s Ia 
publication, en phase administrative, du d6cret d'expropriation. Le r~glement
de ]a procedure d'expropriation suivra son cours (se reposant essentiellement 
sur le montant propos6). Ces droits permettent A 'agence ex6cutrice de 
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poursuivre l'am6nagement physique de son projet. Cependant, dans le cas des
projets de logement, par exemple, un probl~me relatif au r6gime foncier 
pourrait tre en train de prendre forme au meme moment, dans la mesure o, 
une fois le projet termin6, l'agence pourrait toujours ne pas disposer de titre 
de propri6t6 sur le terrain et, ainsi, serait incapable d'attribuer des titres de 
parcelles qui constitueraient les droits do propri6td des b6ndficiaires sur le 
logement lui-m~me ou sur les ameliorations entreprises. Sans une telle 
garantie, les b~n~ficiaires seront peu stimuls pour effectuer des paiements 
pour leur logement. Ainsi, le recouvrement des coflts peut tre retard6 
ind6finiment, tant que la question des titres n'a pas 6t6 r6solue, probl~me qui
affecte le HG-002 I'USAID la de Sesprojet de sur Garantie l'habitat. 
composantes de PS et PMB ont particuli~rement souffert, dans la mesure ob,
independemment du probl6me foncier, le recouvrement des cofts n'a pas
traditionnellement 6t4 li A ce genre d'intervention Maroc. Bien qu'ilsau se 
situent en-dessous du niveau de rendement vis6, des progr~s peu importants en 
mati~re de recouvrement des coOts ont Wt6 effectu~s sur certains sites ou 
composantes de du projet malgr6 des problmes Celaservices HG-002, fonciers. 
est dO principalement l'esprit ing~nieux de certains responsables locaux du 
ministare de l'llabiket qui lient les progr~s accomplis dans les travaux aux
remboursements par les b6n6ficiaires. Toutefois, ii faudrait souligner que, bien 
que de tels arrangements ad hoe r6duisent vraiment l'importance de certaines 
des difficult~s rencontr6es, il n'en est pas moins imp6ratif de trouver une 
solution permanente aux probl6mes d'acquisition de terrains qui se posent dans 
de tels projets. 

MWme si ]Pon simplifiait les les proc6dures des acquisitions de terrain, l'offre 
de terres urbairies du secteur public serait quand m~me limitde par ]a quantit6
de fonds budg6taires de l'Etat disponibles pour son financement. A l'heure 
actuelle, la politique marocaine d'6troite restriction fiscale va limiter
drastiquement les fonds destines au financement des acquisitions de terrains 
urbains. Le r~approvisionnement du patrimoine 6puisd par le financement de 
terrains urbains, non seulement immobiliserait A long terme des ressources rares 
et de ce fait, imposerait des cofts de substitution importants, mais serait aussi 
probablement inappropri6 donndes autres du6tant les pioritds gouvernement
marocain en mpti~re de macro-6conomie dans un but de stabilisation, telles que
l'1limination de, d6ficits budgetaires. 

Dans certains pays, le transfert de terrains entre diff6reits minist~res 
sectoriels peut comporter des proc6dures difficiles parce qutil exige l'ali~nation
du patrimoine foncier d'un ministare particulier. Dans le syst~me centralis6 
marocain, ou les terres de l'6tat d6tenues A titresont fiduciaire par la
Direction des Domaines, le tranfert interministriel rel~ve d'une procedure
simple. Le terrain doit simplement 6tre "affect&" sans que cola entraIne de 
changement de propri~taire. Alors que cela peut 6tre rdalis6 par decision 
administrative de la Direction des Domaines (6tant donn6 qu'il n'y a pas de
transfert de titre de propri6t6, tout au moins tant que le terrain n'est pas
c~d A d'autres statuts fonciers) l'6quipe d'enqu~teurs n'a pas pu d~gager avec 
precision la faQon dont sont d6finies les prioritds lors de ]a prise de d~cision 
qui d6termine quand doivent avoir lieu les transferts et qui doit en b~n~ficier. 

out aussi simples sont les procedures de transfert de terres de I'Etat aux 
communes, bien que cela comporte une vente en r~gle plut6t qu'une simple
rdattribution. LA encore, il nest pas clairement si desapparu crit~res 
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syst6matiques 6taient pris en compte lors de la d~cision relative au choix des 
terres A attribuer et des communes qui doivent en b6ndficier, d'autant plus que
les ventes sont g6ndralement rdalis4es A des prix "symboliques" et non de 
march6. 

4. Le r6le des autoritds locales 
11 y a au Maroc 849 communes avec, A leur t6te, un pacha (ou caid dans les 
r~gions rurales) repr~sentant l'autoritd traditionnelle et nommd par le 
gouvernement central et tin pr6sident du conseil municipal 6u A l'chelon local. 
Le pacha et le prdsident du conseil sont responsables conjointement de la 
crdation et de l'entretien des routes, du ramassage et de la d6charge des 
ordures et, indirectement, par le biais des r~gies locales, de ]'approvisionne
ment en eau et en dlectricit6 ainsi qu'en services de transport. Dans la 
pratique toutefois, les communes ne disposent que de fonds iimit~s pour 
l'investissement en capitaux, puisque les ressources dont elles ont rdellement le 
contr6le sont allou4es, A raison de 90 pour cent, aux ddpenses de fonctionne

2ment. 

Leur patrimoine foncier urbain, par exemple, qui est principalement limit6 A 
leurs installations actuelles, ne constitue que 5,7 pour cent du total des 
r6serves fonci~res publiques. 3 

Bien que les communes aient des conseils 6lus au niveau local et ayant le 
pouvoir d'approuver des propositions de projets, on peut, peut-6tre, les 
consid~rer comme le bras du gouvernement central A l'chelon local. Leurs 
principaux responsables peuvent ktre assimilds gdn6ralement au personnel du 
ministare de l'Int6rieur et leurs revenus locaux (Drovenant principalement de 
deux taxes sur la proprietd, la "taxe u-baine" et la "taxe d'6dilitd"; cf. 
Annexe 1 pour plus de prdcisions) sont prdlev~s pour elles par le ministare des 
Finances. Les finances locales au Maroc ne repr6sentent que 5 pour cent du 
budget du gouvernement central et, en 1982, ont atteint le chiffre total de 
1 205 millions de dirhams (148,8 millions de dollars) pour toutes les r6gions
urbaines, ce qui revient A 16,60 dollars par habitant. 4 Pour ce qui est de 
l'investissement, les communes comptent, dans une large mesure, sur le Fonds 
d'Equipement Communal (FEC) qui, durant la m6me annie, avait octroyd des 
subventions d'un montant total de 139 millions de dirhams (17,2 millions de 
dollars), ce qui revient A 1,99 de dollars par habitant .5 

A partir de leurs bases dans lec provinces (le Maroc compte 47 provinces en 
tout), les repr~sentants locaux des diff~rents minist~res sectoriels fournissent 
aux communes une assistance technique et en gestion. Au niveau de la 
province, l'administration publique (]es communes et les ddldgations 

2 Cf. Banque Mondiale, "Maroc: Mobilisations des ressources au niveau local; Questions 
principales et perspectives", d~cembre 1985. 

3 Agence Fonci~re Nationale, "R~serve Fonci~re de l'Etat", 1986 

4Banque Mondiale, op. cit. 

5 Banque Mondiale, "Revue du secteu- financier", 1984 
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minist~rielles) est coordonn4e par le gouverneur qui, en tant que representant
personnel du Roi, a pour t~che de contr6ler toute affaire ayant trait au 
gouvernement A l'int~rieur de sa province. I1 semble bien, si Pon an juge par
la politique gouvernementale d~clar~e de ddcentralisation, que les communes 
pourraient, A Ilavenir, jouer un r6le de plus en plus important dans lctroi des 
terres urbaines. Mais A l'heure actuelle, elles sont encore loin d".issumer ce 
supplement de responsabilit4. Si elles doivent ddpasser leur fonction plus
traditionnelle d'organes consultatifs du gouvernement central et de contr6leurs 
de la planification et des codes et standards de la construction, il leur faudra 
expressdment des ressourees et une autonomie accrues. ,'algrd tin pouvoir
limit6 d'offre directe de terres urbaines, A court terme, cette derni~re 
fenction garantira malgr6 tout, un r6le important et continu aux communes, 
alors qutelles essaient de faire en sorte que les projets d'offre de terres des 
secteurs prive et public soient conformes aux normes des plans d'am6nagement 
et des SDAU. En fait, il existe un besoin particulier d'une plus grande
souplesse dans l'exercice de ces contr6les d'am~nagement, afin d'acedlrer 
l'attribution de terrains urbains du secteur priv6. 6 

5. 	 Offre de terres par les institutions centrales 
Des organismes nationaux sp~cialis~s ont pris part au processus d'offre de 
terrains urbains au Maroc depuis les anndes 1970. Tout d'abord, le minist~re 
de l'Habitat (A travers ses d6l6gations provinciales et pour la r6alisation des 
lotissements d'habitation de l'Etat) a 6rt dot6 d'Qn fonds sp~cial centralis6, le 
Fonds national d'achat et d'6quipement des ter'ains urbains (FNAET), cr66 en 
1972, dans le but sp6cifique d'acqu6rir et d'amninager les terrains urbains en 
recourant surtout au paiement des avances dcs b6n~ficiaires A travers le 
Maroc. Bien qu'il constitue la principale source de financement direct du 
secteur public pour l'am6nagement de terrains urbains, il n'a pu attribuer que

7200 ha de terres par an. Le FNAET avait aussi, A l'origine, pour but de 
financer les projets d'habitat pour les populations A faibles revenus, mais 
l'existence de plusieurs cas de parcelles de grandes dimensions et avec des 
exigences dt am~nagement 6lev6es a mis l'acquisition de ces parcelles hors de 
port~e de ces groupes. Une telle exigence a pratiquement entrain6 l'exclusion 
des families A faibles revenus ne disposant pas des 6conomies n6cessaires A un 
tel investissement. Par cons6quent, le FNAET a attribu6 des parcelles de 
grande qualit6 en nombre inf6rieur celui pr~vu A l'origine et pour cette 
raison, bien que la superficie de terrain attribu6 soit elle-m~me 6quivalente A 
celle qui dtait visde, le nombre de parcelles am6nagdes A l'int~rieur de cette 
s ,rface ne fut d'apr~s les estimations de la Banque Mondiale, que des deux
tiers de celui qui 6tait envisag6 au d6part. 

Le gouvernement marocain est 4galement intervenu dans l tattribution de terrains 
urbains par la r~alisation directe de projets de logement. Ainsi, les 
Etablissements r6gionaux d'am6nagement et construction (ERAC) ont W crd6s 
sous les auspices du minist~re de l'Habitat pour construire des logements pour
foyers h revenus moyens dans les sept regions 6conorniques du pays. LA encore, 

6 Cf. Chapitre V, Section C, de ce rapport. 

7 Cette estimation de ]a Banque Mondiale porte sur toutes les zones urbaines, qu'elles 
soient compltement viabilisdes ou non. 
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le manque de financement et les problmes d'acquisition de terrain (cf.
Chapitre V, Section A) ont t6 la source de fortes contraintes et les ERAC 
nont donc fourni que la moitid des logements prdvus. Cela a inclus 
l'amnagement de 28 hiectares environ de terrain viabilisd par an pour la 
pdriode 1974-1980. Un autre organisme national, la Compagnie gdndrale 
immobili~re (CGI, filiale de la Caisse de DUp6ts et de Gestion) a joud un r6le 
important; elle a fourni des logements aux foyers A revenus moyens dans tout 
le pays. Malgrd son faible niveau de fonctionnement actuel (deux projets
seulement par an contre 16 A 18 auparavant) dO A un manque de fonds, !a CGI 
avait pr6c6demment attribu6 une moyenne de 49 ha par an pendant la p6riode
1980-1985.8 Ces deux organismes et le FNAET 9 ont done k6 en mesure 
d'allouer ensemble quelques 277 ha par an de terrain urbain viabilis6. Cela 
correspond A enviroit 20 pour cent du total des besoins nationaux, si l'on se
fonde sur I'hypoth~se de la haute densit6 et A 12 pour cent si 'on se fonde 
sur celle de la faible de,'sit6 (cf. Chapitre I1). Ce pourcentage devrait 
diminuer encore plus A l'avenir avec la diminution des operations de Ila CGI, en 
raison des restrictions fiscales du gouvernement. 

B. LE SECTEUR PRIVE REGLEMENTE 

1. G&n6ralitds 

Ce n'est que rccemment que les promoteurs immobiliers du secteur priv6 ont 
commenc4 A jouer un r6le important dans l'offre de terrain urbain au Maroc. 
Pour cette raison, le secteur priv6 officiel nest seulement que dans sa phase
de structuration et d'organisation, avec, par exemple, les efforts faits 
actuellement et visant 6 la crdation d'un syndicat professionnel. Toutefois,
malgr6 cet 6tat d'inorganisation, on estime qulil contribue pour environ 25 pour 
cent du total des logements construits au Maroc chaque ann6e, ce qui
correspond h 450 A 500 hectares de terrains viabilisds. Ce potentiel, coupl1 
aux contraintes macro-6conomiques qui p6sent sur le secteur public, font qu'il 
est impratif d'6valuer la contribution que peut apporter ce secteur qui a dtd 
si peu 6tudi6 A l'offre future de terrains Whu,ins u Ma.roc. A cette fin, il est 
n4cessaire d'effectuer une 6tude d~tailtee et davantage de recherches pour
identifier le potentiel de ce secteur et 6vaiuer avec pr6cision la contribution 
6ventuelle qu'il pourrait apporter dans le domaine de l'attribution de terrains 
urbains aul Maroc (cf. ]a recommandation se trouvant au Chapitre 1, C).
Cependant, m me sans les renseignements prdcis que pourrait fournir une telle 
6tude, i! a t. possible de faire une 6valutation prdliminaire sur la base de 
contacts initiaux avec plusieurs promoteurs immobiliers du secteur priv6 ainsi 
qu'avec leurs interlocuteurs dans le gouvernement marocain et les agences
internationales. 

8 Les estimations de la quantit6 de terrain attribude par ces organismes sont fond6es 
sur leurs propres renseignements concernant le nombre et la densitd des unitds de 
logements r~alis6es. 

9 Institutions auxquelles on peut aussi joindre, malgr6 la faiblesse de leurs 
interventions sur le march6 de logement A 1'chelle nationale, I'ANHI, la SICOPAR, 
la SOPHAL, etc... Voir Annexe 2, Chapitre 3. 
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11 n'a pas W surprenant de d~couvrir que les promoteurs privds au Maroc ont,
dans le pass6, concentrd presque exclusivement leurs efforts sur Ia catdgorie 
revenue dlevds et moyens du march du logement. Le point de vue des soci~tds 
contact6es 4tait qu'il s'agissait l de l'opdration Ia plus fructueuse, bien qu'A
l'heure actuelle, ces soci~t~s pergoivent Ia possibilit6 de profits plus importants
dans Ia construction de logements pour Ia categorie A revenus faibles (d'autant
plus que Ia r6cession 6 conomique a entraind une baisse de Ia demande dans la 
cat6gorie sup6riellre). De nombreux responsables gouvernementaux, par contre, 
ont 	 ddclar6 que le principe de rentabilit4 chez les promoteurs privds 4tait 
incompatible avec Ia fonction "sociale" des logements A coOts r6duits,
l'hypoth~se 6tant, si Pon suit ce raisonnement, que les logements pour Ia 
frange des revenus faibles ne sont pas rentables. Si Pon prend l'accroissement 
rapide des zones d'habitat non r6glementaires eonme preuve de la demande 
potentielle, les promoteurs priv6s soutiennent (et ddmontrent par le biais de 
leurs propres plans de projets) qu'ils ont trouvd un march et qu'ils pourraient
construire davantage logements coOts r6duits, si 	 unede A 	 seiement 
interpretation rHgoureuse des normes de planification et d'utilisation des terrains 
par les i'esponsables de La r~glementation du secteur public, ne leur imposait 
pas tant c'e conditions et de iestrictions. Outre les problnes mentionn6s ci
dessus, il senble qu'il en reste d'autres A r~soudre avant que ne soit 6tabli 
avec succes, au Maroc, un dialogue entre les promoteurs prives et les 
autorites gouvernementales. Une meilleure connaissance du potentiel du secteur
priv6 pourrait peut-6tre conduire A une plus grande confiance entre les 
secteurs public et priv6 et, par lIA, A une participation accrue de ce dernier, 
par rapport A La situation actuelle, A Ia construction de logements pour les 
categories i revenus faibles et A l'urbanisation des terres. 

2. 	 Profil des soci~t~s immobili~res du secteur priv6
Comme dans La plupart des pays, au Maroc, les promoteurs privds participent A 
toutes les phases de r6alisation de logements, depuis le regroupement des 
terrains jusqu'A Ia vente du logement, en passant par Ia conception du projet, 
son financement et sa construction. Toutefois, les entreprises les plus
importantes, et leur particulier, sont gdn~ralement danscela est engag6es
d'a,-tres activit~s que La construction de logements et l'am~nagement de 
terrains urbains: particuli rement dans Ia production et La distribution de 
mat6riaux de construction. Bien qu'aucune quantification nait tt possible A ce 
stade, il apparaitrait que Ia grande majoritd des promoteurs sont de tr~s 
petites entreprises qui ne construisent, tout au plus, que de quelques unit~s de 
logements A La fois, A l'int~rieur d'une zone urbaine existante. Les compagnies
plus importantes, en petit nombre, sont concentrdes dans le corridor 
Casablanca-Kenitra oei se situe 6gal.ement plus grande partie deIa leurs 
activit6s de construction. On rapporte que leurs propres r~serves fonci~res, sur 
lesquelles elles rdalisent leurs projets, constituent, pour elles, un actif
important. Mais, en dehors de cela, Ia plupart des entreprises ou promoteurs 
priv6s, et en particulier les plus petites, souffrent g6ndralement d'un manque
de capitaux. Elles peuvent, par consdquent, A bien des 6gards, tre 
consid6r6es davantage comme des sous-traitants qui ne peuvent construire des 
logements que lorsqu'ils reqoivent directement des fonds dans ce but (presque
toujours du secteur public), plut6t que comme de v6ritables promoteurs qui
engageraient leurs propres capitaux risqu~s dans l'am6nagement de terrains 
urbains et La construction de logements. Pour cette raison, il est crucial 
d'dtudier l'dventail des instruments et des mdcanismes disponibles pour le 
financement de l'am6nagement et de La construction par le secteur privd pour
ddterminer Ia santd de ce secteur au Maroc ainsi que son potentiel. 
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3. Mcanismes de financement 
Le manque des instruments de financement pour la construction de logements et 
l'amdnagemeit de terrains urbains par le secteur privd est le mieux illustrd par 
le fait 4,c 7 pour cent seulement du total des pr6ts immobiliers ont dtd 
attribuds A ce secteur. 10 Le reste a dtd absorb6 par le secteur public. En 
fait, il n'existe pas, au Maroc, d'interm6diaires financiers privds spdcialisds
dans les pr6ts immobiliers. Certaines banques (par ex. Wafabank et SDMC)
rdservent bien, toutefois, une part relativement peu importante de leurs 
portefeuilles considdrables de crddits A des pr~ts immobiliers. 

Les principales institutions financibres publiques de limmobilier sont le Crddit 
Immobilier et HItelier (CIH), spdcialisd da,,s le financement de l'amdnagement 
urbain et les projets relatifs Ai l'h6tellerie, et la Banque centrale populaire
(BCP), une banque commerciale A part entibre qui, A ce titre, accorde des 
pr~ts pour le financement des log ements. Ce type de pr~ts reprdsentent environ 
30 pour cent de son portefeuile.ql Les fonds du CII proviennent principalement
des dd6pts d'6pargne institutionnels par l'entremise de la Caisse de ddp6ts et 
gestion (CDG) et de sources internationales par le biais de ]a Banque
mondiale. Cependant, Ia mobilisation de la petite 6pargne par le CIH, 
directement aI moyen de ddopts du public, est en projet. Le ClH a rdcemment 
accord6 des prks A moyen terme pour financer ]a construction, mais une 
grande partie de ces crddit a t6 attribude A l'h~tellerie plut6t qu'au logement 
ou A l'amdnagement de terrains. 12 De tels pr~ts s'4talent gdndralement sur une 
pdriode de 5 A 7 ans et leur taux d'intdr~t commercial est d'environ 14 pour 
cent. Une part plus importante des crddits du CIH est, cependant, destinde au 
financement de l'acquisition des logement-J A des 6chdances normales (15 ans 
pour la plupart) et A des taux d'intdr~t A dchelons progressifs, allant de 8 
pour cent A 15 pour cent selon l'importance du pr~t et le revenu de 
l'emprunteur. La majeure partie de ce financement est destinde A I'achat de 
logements construits par le secteur public (par ex. ERAC). L'achat de 
logements construits par le secteur priv6 ne peut bdndficier des crddits que si 
le projet a fait l'objet d'un prdfinancement par le CIH, une condition tr~s 
stricte dtant donn6e, ]a port6e limit6e jusqu'A pr6sent du prdfinancement par le 
CIH. 1 3 Le ClH devrait fournir un total de 10 000 pr6ts par an au maximum. 14 

1 0 Banque Mondiale, "Maroc. Etude du Secteur Financier", 1984. 

1 1 Banque de Crddit Populaire, "Rapport sur l'Exercice", 1985. 

12Une somme totale de 227 millions DH a dtd avancde en 1985, mais il n'a pas t possible
de ddterminer quelles proportions ont t qttribudes A l'h6tellerie et A la 
construction de logements respectivement. La Banque mondiale elle-m me a fourni 
rdcemment une ligne de cr6dit de AO millions de dollars au ClH pour le prdfinancement
de constructions dans le secteur priv4. Les ddboursements concernant ce pr~t ont ddj& 
commenc6. 

1 3 Les renseignements disponibles sur les pr~ts hypothdcaires ne permettent pas un 

dclatement par catdgorie de constructeurs. 

1 4Banque mondiale, op.cit. 

http:portefeuile.ql
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La BCP, quant A elle, a un niveau d'opdrations de crddits plus rdduit (2 000 
par an) et ceux-ci sont g~ndralement destinds aux emprunteurs A faibles au 
moyens revenus (de preference ses propres clients dont une grande partie est 
constitute des travailleurs marocairis A l'6tranger -TME). Les conditions de 
cr6dit imposdes par la BCP sont similaires A celles du CIH et les pr~ts A la 
construction sont seulement en quantitd tr~s limit6e. Aussi bien la BCP que le 
CIH- nont signaI qu'un nombre restreint de d6fauts de paipment des pr~ts et 
n'ont donc que rarement besoin d'avoir recours A des ddmarches juridiques 
(dont ils disposent) pour r6cup6rer la propridtd hypoth~qu~e. La BCP, banque
commerciale, obtient la plupart de ses capitaux au moyen de d6p6ts, 1 5 mais 
elle b~n~ficie 6ga]ement de transferts de capitaux en provenance de l'Etat sous 
forme de prats et de dons. En principe, il ne Lui est pas interdit d'accorder un 
pr~t pour un logement construit par le secteur prive, mais en pratique, elle a 
favoris6 davantage les unit6s du secteur public. Ndanmoins, 6tant donnO la 
possibilit6 r~elle d'une plus grande mobilisation de l'pargne priv~e au M1aroc, 
(confirm6e par le tr6s faible taux d'6pargne brut, cf. Chapitre I, A), il 
devrait y avoir, 6galement, des possibilit6s d'accroissement du financement 
pour le secteur priv6 sous-capitalis6 (en particulier dans le financement du 
bitiment) pour s'assurer qulil joue plus pleinement le r6le que Pon attend de 
lui dans le domaine de l'aimnagement de terrains urbains et de Ia construction 
de logements au Maroc. 

4. Perspectives pour le secteur priv6 r~glement4 
Les restrictions fiscales actuelles dans le secteur public, en mati6re d'offre de 
logements et de terrains urbains, soulignent en elles-m&mes le besoin de donner 
un champ d'action plus important au promoteur priv6 au Maroc. En prenant en 
compte l'tat actuel du secteur priv6 dans son ensemble, qui est, dans une 
certaine mesure, non developp6, sa structure faible et son manque de caoitaux 
(A I'exception, peut-8tre, des terres), il apparait clair qu'il faut une politique
explic~te, A court et moyen termes, pour d6finir le r6le que doit jouer, A 
1'avenir, le secteur priv6 dans les domaines de l toffre de logements et de 
terrains urbains au Maroc. II sera important de d finir dans quelle mesure les 
m~canismes de financement embryonnaires d~jA en place (en particulier le 
financement de la construction par le CI ) peuvent servir canaliser 
davantage de fonds. 11 sera important aussi d'6tudier jusqu'A quel point il sera 
possible aux Dromoteurs priv~s de construire des logements A cotLs r~duits 
rentables et d'identifier les restrictions existantes du secteur public qui
pourraient emp~cher que cet objectif puisse tre atteint. Une 6valuation 
pr6liminaire montre que les imp6ratifs de march6 encouragent d6jA certaines 
entreprises priv6es h stinteresser de plus pros la construction immobili~re A 
coOts r6duits. II sera n~cessaire, de facon A r~aliser ce changement de 
priorit6, de stassurer que les r~glements du secteur public (en particulier 
'16chelon communal) aident le secteur priv6 A se d~riger dans cette direction.16 

15jusqu'lh rdcemment, ceux des travailleurs dmigrds ma'ocains recueillis par les 
succursales de la BCP en E'urope, rev~taient une importance particuli~re. 

1 6 Le Chapitre V, Sec',on C, de ce rapport traite des restrictions imposdes A la 
construction de logements par le secteur priv6 par les normes actuelles de 
planification et d'utilisation des terres. 

http:direction.16
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C. 	 LE SECTEUR PRIVE NON-REGLEMENTE 

1. 	 Gdndralitds 

Depuis les ann6es 1960, l'importance de ]a construction immobili~re non
rdglementaire, au Maroc, a ddpassd les capacit6s rdunies des syst~mes d'offre 
des secteurs formels public et privd. La construction immobili~re non
rdglementaire est le r6sultat direct de: a) l'incapacitd des secteurs officiels 
public et priv4 6 fournir des logements et des terrains viabilisds A portde de 
toutes les bourses; et b) la reaction consdcutive, en particulier parmi les 
foyers A revenus trbs faibles, consistant A dlaborer leurs propres solutions, 
aidds en cela par les spdculateurs fonciers et une industrie parall~le du 
batiment. 

Comme i] est mentionn6 au Chapitre 111, environ 13 pour cent de la population
urbaine au Maroc - environ 1,3 millions d'habitants - vivent dans des zones de 
peuplement non-rdglementaires. Deux tiers de cette population sont concentrds 
dans les dix plus grandes villes. L'6quipe d'enqu~tears estime qu'envirorn 60 
pour cent de l'attribution annuelle de terrain sont non-rdglementaires. 17 On 
estime 6galement qu'un tiers environ du total des unitds d'habitations nouvelles, 
chaque annde, est construit sans autorisation administrative (et sont donc 
consid6rdes comme "irr6guli6res"). 18 

11 existe dcux types de zones non-rdglementaires qui se dtveloppent
principalement dans les pdriphdries urbaines: les bidonvilles et les constructions 
clandestines (appeles commundment "habitat nor-rdglementaire en dur".) 

2. 	 Les bidonvilles 
Les bidonvilles sont principalement d-s logements illdgaux A constructions 
insalubres, ddpourvus de 1'infrastructure urbaine de base et des services 
collectifs. De faion gdndrale, ils sont construits sur des terrains vacants 
publics ou priv6s, souvent dans des endroits ob des difficultds d'ordre 
topographique font que le terrain ne convient pas h des utilisations 
conventionnel]es. 

Autrefois, les r6sidents de bidonvilles 6taient, pour la plupart, des habitants 
des campagnes A tr~s faibles revenus, fraichement arriv6s dans les villes. A 
l'heure actuelle, cependant, il s'agit, en grande, partie de la deuxi~me 
gdndration de citadins, mais toujours sans titres de propri6td sur le sol qu'ils 
occupent. Ils construisent leurs habitations de fagon progressive, au moyen de 
mat6riaux usag6s ou de r6cupdration, tels que la t6le ondulde, les parpaings,
la pierre et le bois abandonnd, sur des Darcelles irr6gulibres de 60 m2 en 
moyenne (les petites parcelles faisant 30 m2). Chaque habitation comprend une 
ou deux pibces construites autour d'une petite cour et s6parde de la rue par un 
mur. Les rues sont gdndra~ement 6troites, irr6guli&res et non rev~tues. Les 
eaux usag6es et de pluie sont draindes par des fossds creusds en surface par 
les habitants eux-m~mes. 

17 Ce pourcentage a W estim6 en retranchant l'apport des secteurs rdglementds public 

et priv6, de l'apport total. 

21 8Banque mondiale, 1983, p. . 
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Les densitds de population dans les bidonvilles sont 6lev6es, allant de 400 A 
700 habitants par hectare. Dans un bidonville typique, le revenu mensuel de la 
moiti6 des foyers est inf6rieur au scuil de pauvret6 des r6gions urbaines. Mme 
si de nombreux foyers des bidonvilles vivent du revenu d'emplois r6guliers mal 
pay6s, les taux de ch6mage et de sous-emploi y sont, cependant, 6lev6s. 

Au Maroc, ]a part de croissance urbaine ccnstitu~e par les bidonvilles est en 
r6duction alors qu'ils ont compt6 pour une part importante du processus 
d'urbanisation depuis la fin des ann6es 1950 et jusqu'aux annes 1970. La 
r~duction de leur importance est le r6sultat de l'accroissement des revenus 
familiaux, de la diminution des surfaces A occuper de faqon non-r6glement6e et 
des programmes de recasement ou de restructuration lanc~s par les autorit~s 
publiques. 

3. 	 L'habitat non-rA-glementaire en dur 
L'habitat non-r6glementaire qui prolif6re A une allure rapide A la p~riphdrie des 
villes marocaines, n'est pas planifi6 et ne r6pond pas aux normes de 
construction locales. ii diff~re des bidonvilles par deux aspects importants: a) 
les parcelles de terrain sont vendues par des promoteurs A des foyers; et ) la 
construction en est beaucoup plus solide et permanente que celle des logements 
dans les bidonvilles, ce qui refl~te la capacite d'investissement importantes de 
ses r6sidents dans le logement. 

Les zones non-r6glementaires sont ill6gales du point de vue administratif (pas 
d'autorisation d'am~nagement du terrain, et dans certains cas, du point de 
vue, du permis de construire drhabitations individuelles). De faqon g6n6rale, 
les constructions non r6glementaires ne sont pas conformes aux plans officiels 
d'am~nagement et de zonage ni aux codes de construction. Les rues sont d'un 
tracd irrt~gulier et ne sont pas rev6tues en dur; les voies publiques, A cause de 
leurs dimensions 6troites, emp~chent souvent, un accNs ad~quat aux v~hicules. 
La hauteur et le d~crochement des bdtiments ne sont pas conformes aux 
exigences de zonage et, par consequent, les collectivit~s locales n'exercent 
aucun contr6le sur ]a densit6 de la population dans ces zones et assurent tr~s 
mal leur entretien et gestion. En d~pit de l'ill~galit6 technique des quartiers 
non-r~glementaires, les Autorit~s locales, dans certains cas, reconnaissent ces 
zones en r6gularisant la situation par l'octroi des permis de construire et des 
permis d'habter. Parall~lement, les rdsidents eux-m~mes, tentent souvent 
d'obtenir ces permis car ils sont n6cessaires pour brancher leurs habitations 3ur 
les canalisations d'eau (dans les endroits o6i existe l'infrastructure de base). Ils 
doivent cependant se soumettre A tin long et lourd processus administratif, ces 
permis 6tant d6livr6s de faqon ad hoc par la commune et 6tant sujets A 
lParbitraire et aux influences politiques locales. 

Les zones non-r~glementaires sont g~n~ralement sous-6quip6es en mati6re de 
services collectifs. Leur infrastructure de base consiste en 6lectricit6, en une 
fontaine publique, et, parfoi, en eau courante dans certaines habiations. La 
plupart d'entre elles manquent d'6goflts et de systimes d'6vacuation d'eau de 
pluie. Au mieux, certains foyers procdent A l16vacuation de leurs eaux 
mdnag~res en les rejelant dans ce qui devient une canalisation ouverte sujette 
A la pollution. Les installations communautaires se limitent A des mosqudes, de 
petits magasins, des boulangeries et, dans certains cas, A des hammams (bains 
publics traditionnels) rudimentaires, bien que certains signes annoncent une 
am6lioration des autres services collectifs. Ecoles, dispensaires et autres 
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services sociaux ont tendance A 8tre 6loignds de ces agglom6rations situdes 
dans les priph6ries. 

La construction dans ces tissus urbains est de bonne qualit6. Les rdsidents 
construisent leurs maisons par ajouts successifs de matdriaux standard: bdton 
armd, parpaings et magonnerie. Les habitations dans ces zones restent 
g~ndralement conformes aux normes de construction marocaines. Elles sont de 
structure solid!, souvent m6me "surrenforc6es". La construction se conforme, 
en 	 g6ndral, aux codes du b~timent sauf dans le cas des exigences de 
ventilation et d'ensoleillement. 

Les r6sidents de ces zones investissent progressivernent dans la construction et 
'am6lIoration de leurs habitations sur des p~riodes de plusieurs ann6es. lls en

dirigent souvent la construction, mais ont, en gdn6ral, recours A des mavons 
et A des ouvriers non sp6cialists. La plupart des b~timents sont de un A trois 
tages (selon les diverses phases de la construction "progressive" qui

caract6rise I'habitat non-r6glementaire). Chacune des ces constructions est 
compos6e d'une unit6 d'habitation rdserv6e au propri6taire et b~tie autour d'une 
petite cour int6rieure avec, dans certains cas, tine unit6 sujplmentaire
r6serv6e A la location. La parcelle de terrain typique est de 100niz de terrain, 
enti~rement occup6e et sans d6crochement. La densit6 et le prix du terrain 
6tant en augmentation dans les zones pius anciennes et plus 6tendues, certains 
promoteurs immobi]iers construisent des b~timents de cinq tages, avec des 
locaux commerciaux au rez-de-chauss6e et des logements de location aux 
4tages sup6rieurs. 

Les 	propri6taires ne poss6dent pas de titres de proprik4t officiels enregistr6s A 
l'immatriculation moderne. Les propri6taires de parcelles de terrain les 
acqui~rent par le biais d'une transaction financi re et d~tiennent gn6ralement 
un titre traditionnel de propri6td autoris6 par les notaires publics ou adouls. 
Ceux-ci d6livrent des titres de propri~t& traditionnels en r6digeant un simple
document enregistrant la transaction (acte adoulaire). 

Les r6sidents des zones non-r~glementaires poss~dent les m~mes caractdristiques
socio-6conomiques. Le revenu moyen par foyer dans ces agglomdrations est de 
40 pour cent inf6rieur h 'a moyenne urbaine au Maroc.1 9 Alors qu'un grand
nombre de families est constitud de travailleurs ruraux migrants, beaucoup
d'entre elles, cependant, viennent des m~dinas surpeupldes et d'autres quartiers
marginaux, ob elles louaient des habitations et ont eu la capacitd 6conomique
d'acqu6rir des logements dans les zones non-r6glementaires. 

4. 	 Le marchd immobilier non-rdglementaire 
L'habitat non-r~glementaire se cr~e iorsque des spdculateurs et dtautres 
propri~taires fonciers, par l'entremise de procedures dynamiques et bien 
organisdes, morcellent du terrain auparavant r6servd aux cultures, A la 
p~riph~rie des zones urbaines, en parcelles de 60 A 10Gm 2 , et les vendent 

1 9 Phillios, L.C. "Living on the Margins of Tetouan: A Socio-Economic Study of Informal 
Housing in Dersa and Samsa Neighborhoods" 1986. Il faudra toutefois interpr6ter ces 
chiffres ayant trait aux revenus, avec circonspection, A cause de la tendance 
dominante A sous-dvaluer les renseignements sur le revenu personnel. 
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directement A des acheteurs individuels ou, parfois m~me passent par des 
agents immobiliers reconnus mais sans les viabiliser au prdalable. La disposition
des sites n'est, en gdn~ral, pas conforme aux r -glements officiels de zonage et 
les propri~taires de ce considdrable patrimoine foncier, ne poss~dent, 
gdn~ralement, pas de "titres foncier" modernes. 

Les acqu~reurs de parceiles payent soit, enti~rement et en liquide, soit 
donnent des avances et contractent tin emprunt par I'entremise du promoteur 
non-rdgleinentaire. Les notaires (adouls) d~livrent des actes de propri6t6 
traditionnels (moulkia) en notifiant la transaction. Acqu~reurs et vendeurs 
enregistrent clle-ci dans le registre fiscal local ('Enregistrement) plac6 sous 
la tutelle du ministare des Finances, toutefois, ii est A remarquer que les deux 
parties s'accordent souvent 4 ri.duire (m~me i plus de 50 pour cent) la valeur 
de ]a transaction immobili~re pour payer moins de taxe. Les sp*culateurs 
d~montrent leur efficacit6 A fournir des parcelles A des prix abordables, bien 
qu'il soit utile de souligner qu'ils fournissent rarement l'infrastructure de base. 
Par contre, ils offrent souvent des services compldmentaires tels que 
l'accessibilit6 aux prats pour I'achat de mat6riaux de construction ou 
l'embauche de main d'oeuvre sp6cialis6e. 

5. Financement du logement non-r6glementaire 
Le faible taux d'pargne moven au Iaroc refl~te les capacit~s limit6es des 
families A revenus faibles A financer leur logement. Le revenu r6siduel de ces 
families, une fois retranch6es les autres d~penses domestiques, est minime. Par 
cons6quent, elles ach~tent du terrain et investissent dans la construction de 
leur habitation sur un mode dvolutif et A long terme. Compte tenu des moyens 
limit6s de ces familles, une construction de qualit6 dans les zones de 
peuplement non-r6glementaires repr6sente un investissement majeur sur toute 
une vie. 

La faiblesse du taux d'epargne national d6montre 6galement que l'immobilier est 
de toute 6vidence la forme d'investissement la plus s6duisante au Maroc, en 
particulier pour les families A revenus ba- . Le taux d'inflation de 12 pour cent 
d6passe le taux d'int6rt actuel sur les comptes d'6pargne locaux qui est, lui, 
de 5 pour cent. 

La bijouterie et autres avoirs d'ordre personnel oait t6 fr6quemment citds 
comme des sources importanteS de financement de l'habitat dans les families A 
bas revenus, mais il n'est pas possible de dire avec certitude dans quelle 
mesure cela est toujours vrai. De meme, les fonds provenant de l'ensemble de 
Ia famille 6largie jouent traditionnellement un r6le important. Cependant la 
faiblesse du taux d'6pargne semble exclure d'avance la possibilitd, pour les 
families A revens bas, de faire un investissement important en tine seule fois. 
L'image des stucages non termin6s sur les maisons semble refl6ter les capacitds 
limit6es de leurs propri6taires financer r6gulirement Ia poursuite de vastes 
travaux de construction. L'6crasante majorit6 des foyers A revenus bas ne 
disposent pas de reventis salariaux et, par cons6quent, ne remplissent pas les 
conditions requises pour l'obtention d'un credit bancaire officiel. (Manie si les 
cr6dits bancaires sont disponibies par I'entremise de la BCP, pour les 
propri~taires ddtenteurs d'un titre traditionnel de propri~td (moulkia) sous 
r6serve de v6rification par le :ribunal local.) 
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6. 	 "roblmes et perspectives
bans un sens, le processus d'amdnagement et de construction non-rdglementaire 
constitue une solution (bien qu'imparfaite) au ddficit critique en terrains 
viabilisds et en logements pour les A revenus faibles. lesfoyers Toutefois, 
zones correspondantes posent des probl6mes urbains sdrieux car elles sont 
organis es de faqon inefficace, situdes souvent dans des endroits impropres au 
loement et elles manquent d'infrastructure de base (eau, installations 
sanitaires et 6goOts). Les conditions topographiques difficiles, de mauvais plans
de situation et l'inaccessibilit4 de ces zones, exigent des pouvoirs publics des 
d~penses tr~s 6lev~es pour toute installation future d'infrastructure sur le site 
ou pour toute revalorisation qui, A long terme, deviennent des n6cessitds 
politiques pour les communes. 

Dans son rapport de 1983, la Banque mondiale consid6re la revalorisation et 
l'installati3rn d'6quipements collectifs dans les villes marocaines comme un 
moyen d'int6grer dans ]a structure urbaine gdncrale, les qcartiers non-r6gle
mentaires qui, A l'heure actuelle, sont isolds aussi bien physiquement
qu'6conomiquement, et un d'augmenter, de faqoncomme moyen g~ndrale,
l'efficacit6 de la structure urbaine globale. Si des mesures de contr6le 
efficaces ne sont pas prises et si ltattribution de terrains viabilis6s A coat 
r~duit, permettant de couvrir la demande en logements A cofts acessibles, ne 
sont pas augment6s, l'habitat non-rdglementai,'e, au Maroc, peut st aceroritre de 
20 hectares suppl6mentaires ou d'environ 60 000 nouveaux r~sidents par an,
du.,nt les 15 prochaines anndes. Le contr6le et la gestion de ces zones sont 
rendus particuli~rement difficiles par plusieurs aspects du processus de 
planification urbaine de la Commune: 

" 	 A pr6sent, les plans d'am~nagement, tels qu'ils sont mis en oeuvre par les 
collectivit6s et les d6l~gations minist6rielles locales, sont souvent rigides et 
mal adapt~s A la croissance rapide des quartiers phdriphdriques urbains. 
L'expansion des zones non-rdglementaires tend A court-circuiter le champ
des plans d'amdnagement et, pour les modifier, un processus long et lourd 
est n6cessaire. En r6alit6, les plans ne semblent pas pertinents pour le 
processus de construction clandestine. 

* 	 Les r~glements municipaux d'utilisation des terres (articulds dans les plans 
d'am6nagement) exigent que ia mise en place de linfrastructure et la 
construction des de soient, toutes deux,unites logements enti~rement 
aehev~es avant d'autoriser l'occupation des ensembles neufs. Cette clause 
est particuli~rement inappropri6e au processus de construction progressive
qu'appliquent les r~sidents A revenus faibles pour construire dans les 
quartiers non-rdglementaires. 

" 	 Le dynamisme du march6 foncier informel a d4pass, la capacit6 de la 
Conservation Fonci~re A mettre en application le systbme moderne de 
l'imrnatriculation fonci~re. 

2 0 Ces chiffres sont basds sur une population totale dans les zones non-rdglementaires 
estime A un peu plus de ur, million, en 1986 (cf. Banque mondiale, L'habitat non
r~glementaire au Maroc: R6valorisation et politiques et programmes de pr6vention, 
1983, p.3 ).
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V. CONTRAINTES-CLES EXERCEES SUR LES SYSTEMES D'OFFRE DES TERRES 

La qiiantitd annuelle de terrains urbains fournis a &6 estimde par l'6quipe d'enqu6teurs
A environ 15 pour cent pour le secteur public, 25 pour cent pour le secteur priv6
rdglement6 et 60 pour cent pour le secteur priv4 informel.1 Les secteurs r6glementaires 
ne pouvant fournir, au mieux, que 40 pour cent du total des besoins annuels du Maroc 
en terrains urbains, cette 6tude passe en revue les contraintes et des goulots
d'6tranglements emptchant les systbnes r6glement6s d'offre des terres d'atteindre de 
meilleurs niveaux de production. 

Si le secteur non-rdglemen tire m6rite certes des louanes pour Ia contribution qu'il 
apporte - lroffre de terrains une partie importante de la population qui n'a pas ac6s 
au fonds r6glementaire - il n'en prdsente pas moins des aspects d'inefficacit4 
considerables. Une "formalisation" plus pouss6e de cette offre aurait - en principe tout 
au moins - trois principaux avantages. En premier lieu, un systlme de distribution 
fonci~re r6glemente permettrait Ia mise en place d'infrastrueture et !'attribution de 
titres de propri~t6 ,nodernes d~s le d6part plut6t qu'ars plusieurs a;n6es d'attente. En 
second lieu, les zones d'implantatiori concern6es seraient planifides efficaeit6 etavec 
permettraient ainsi linstallation :Je l'infrastrueture et des &juipements collectifs A des 
coOts plus bas que dans les quartiers non r6glementaires amends ult6rieurement i tre 
4quip6s. En troisi~me lieu, l'attribution efficace de terrains par le biais du systbme
r6glement6 a plus de chances de promouvoir e recouvrement des coots de 
l'infrastriueture de base install6e par les collectivitds locales (par le biais des taxes de 
premier 6tablissement et taxes urbaines, par exemple). 

A. 	 REMEMBREMENT DIFFICILE PAR LE SECTEUR PUBLIC 

Le 	 patrimoine foncier de l'tat 6tant largement 6puis6 dans Ia plupart des villes 
marocaines (Marrakeeh constituerait une exception avec des rdserves fonci~res publiques 
apparemment substantielles), le secteur oublic devrait acqudrir des terrains nouveaux 
s'il ddsire continuer de jouer tin role direct dnns l'offre de terrains urbains. Le budget
de l'Etat ttant restreint pendant Ia pdriode actuelle de r6ajusternent, ilimposerait, de 
fait, un plafond A la quantit6 de terrains que le gouvernement pourra acqudrir.
Toutefois, m~me si des fonds 6taient disponibles pour un programme plus important que
prdcddemment, un nombre contraintes sdrieuses entraveraient degrand de 	 l'efficacit6 
l'acquisition des terrains par les autorit6s marocaines. 

1. 	Rticence des propridtaires fonciers privds A traiter avec le secteur public
La plus importante de ces contraintes est peut-atre la grande r6ticence de 
nombreux propridtaires fonciers A effectuer volontairement des transactions 
fonci~res avec les pouvoirs publics, et ce, pour deux raisons connexes. La 
premiere est lie aux m6thodes de fixation des prix adopt6es par le secteur 
public et Ia seconde au manque d'enthousiasme des propridtaires devant la 
perspective d'exposer leur enti~re situation financi~re aux autoritds, cela 6tant 
requis dans les modalit6s de la transaction foncibre. Dans ce cas, le prix 

ICes chiffres sont basis sur les donn6es disponibles concernant l'attribution officielle
 
de terrains (secteurs public et priv6) au cours des r6centes anndes passdes.
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offert par les autorit~s au propri~taire est d6termin6 sur la base des prix des 
terrains voisins similaires, par une Commission d'expertise. A cette fin, la 
Commission vdrifie les valeur-s des transa-tions enregistr6es sur la zone 
expertisde au Service d'enregistrement et de timbres, (service local d~pendant
du ministare des Finances). Ce service assure l'enregistrement des valeurs 
d~clar~es de transactions foncires r~elles A des fins fiscales. II n'est donc pas
destin4 A couvrir Ui champ aussi complet que celui de l'Immatriculation avec 
lequel il ne doit pas tre confondu. Les valeurs sont, cependant,
systfmatiquement sous-6valu4es afin de r~duire l'imp6t foncier (1ev6 A un taux 
progressif par rapport A ]a valeur du et afin, 6galement, deterrain) d'6viter 
payer la taxe sur le profit en d'clarant qu'il nly aurait pas d'augmentation de 
la valeur du terrain. L'6quipe d'enquteurs a obtenu des renseignements Vari~s 
sur l'importance de la sous-6valuation, mais ii semble qu'elle se situe autour de 
50 pour cent du prix rdel. Ceia signifie, de toute 6vidence, que toute 
estimation en vue d'une indemnisation fon".i~re forioe sur de telles d~clarations 
est susceptible d'8tre trds en dessous de la valeur marchande v6ritable du 
terrain en question. 

La deuxi~me raison, que l'on rencontre dans la plupart des pays, est la 
r6pugnance du propritaire foncier priv6 A assumer la responsabilit6 financi~re 
totale qu'entraIne urie transaction fonci~re avec les autorit~s, mrme si le prix
offert 4tait acceptable. La raison dvidente de cette r.pugnance est qu'une
telle responsabilit6 aurait pour effet de porter clairement son revenu et sa 
fortune h Ia connaissance des services fiscaux. Cette r~sistance a, de fait,
pos4 A l'Etat des limites aux choix de m6thodes plu,; innovatrices relatives A 
1'offre de terrains, telles que le r6ajustement foncier en association avec les 
propri6taires fonc~ers prives, par exemple II A voir dans quellereste mesure 
les efforts mode~tes fournis r6cemment pour la cr6ation de Zones
d'Am~nagement Concert6 (ZAC, projets d'am6nagement mixtes secteur 
public/secteur priv6 bass sur le module franqais) viendront A bout des 
r~ticences du secteur prive6 A traiter avec le secteur public. [es transactions A 
l'int~rieur du secteur priv6 ne font gdntralement pas l'objet de telles 
contraintes. MWme la volont6 affich6e 'Ju gouvernement de pratiquer des prix
de inarch6 ou s'en rapprochant, ne r~ussil. pas toujours A rdsoudre le probl~me.
Dans un cas m~me A Mekn~s, les autorit~s ont publi dans les journaux des 
placards publicitaires faisant 6tat de cette volont6 des pouvoirs publics
d'acheter des terres au prix du march6. La publicitd n'a pas suscit6 d'offres du 
secteur priv6 en d4pit du dynamisme du march6 local de l'immobilier. Mais,
d'autre part, les autorit6s marocaines ont indiqud A 1'quipe d'enquteurs
qu'environ la moiti6 oes acquisitions de terrains par le secteur public 6taient 
effectuties A l'amiable, sans recours A des procedures d'expropriation, un 
chiffre d'une importance surprenante, dtant donn~es les circonstances. 
L'6tendue et les termes r6els des acquisitions de terrain A .0amiable n6cessitent 
une 6tude plus approfondie. 

2. 	 Processus d'achat prolong6
La gestion des achats de terrain par le secteur public, qui s'accompagne de ia 
r~ticence du secteur priv4 A traiter avec les autorit~s, rel~ve dt un processus
d'une lenteur notoire. Cela a souvent abouti A la procedure d'expropriation, 
elle-mOme d'une lenteur excessive. L'exp6rience du projet HG-002, a montr6
de fagon claire, les probl~mes qui affectent le remembrement de terrains par 
le secteur public. D'abord, l'acquisition du terrain a 6td trait6e comme une 
activit6 s par~e (du moins dans les faits) du projet lui-m~me, et en 
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consdquence, elle n'a pas suivi ]a chronologie des travaux physiques (cf. 3. 
S6paration de i'acquisition du terrain et de son amnagement). Lors de 
I'exdcution du programme HG-002, par exemple, les procedures d'acquisition
des terrains n'ont 6td mises en route qu'un an ou deux apr~s le d~but des 
travaux. Ensuite, les repr6sentants locaux du ministare de l'Habitat trouvent 
difficile la preparation ad6quate du dossier technique qui doit n4cessairement 
accompagner toute dernande adress~e A ]a Direction des Domaines, en vue de 
l'acquisition d'un terrain. Cette difficult6 est amplifi6e par ]a complexitd des 
r6gimes d'occupation des terres (q'i ne sont que tr~s peu pris en compte dans 
]a s~lection et la conception initiales du projet) et des formes g6om6triques
des p~rim(Itres en revalorisation. Cependant, comme le montre les approches de 
l'avant-projet d'ex6cution de HG-001 (Ttouan), rn6me les 6tudes do base des 
statuts et des modes de propri~t6 ne figurent pas, traditionneilement, dans la 
preparation de projets du secteur public. En troisi~me lieu, le minist~re de 
l'Habitat, le ministare sectoriel qui porte le plus grand intrt a';
remembrement des terrains urbains, n'a mis A la disposition de la Direction des 
Domaines du minist6re des Finances (qui est responsable, en fin de compte, du 
paiement de toutes les acquisitions de terrains pour i'Etat) qu'une petite partie
des fonds n6cessaires pour ses propres programmes. En quatri~me lieu, les 
proc(dures d'acquisition de terrain manquent s6rieusement de coordination en 
raison d'une mauvaise circulation de l'information entre le minist6re de 
l'Habitat qui est charg6 de pr6parer la demande d'acquisition de terrains et la 
Direction des domaines qui traite cette demande. En outre, la communication 
entre les services centraux et les d4l6gations provinciales des deux minist6res 
aurait besoin d'tre am6lior6e. Par cons6quent, ce nest qu'apr6s de laborieuses 
recherches qu'il est possible d'6tablir le statut precis d'une demande 
particuli~re. Finalement, le processus d'acquisition de terrains est affect6 
d'une inertie inh~rente qui permet de le circonvenir ais6ment par le moyen
d'arrangements circonstanciels ing6nieux comme les "droits de prise de 
possession" (qui permettent A l'organisme ex6cutant de mettre en oeuvre les 
opdrations physiques avant que l'acquisition d~finitive du terrain ne soit 
achev6e) et l'tablissement de contrats provisoire de vente (qul permettent ]a
vente de facto des parcelles avant le r~glement final de la transaction). Pour 
toutes ces raisons, le ministare de l'Habitat ne consid~re pas (avec justesse, A 
court terme) l'acquisition de terrain comme un obstacle majeur A l'execution 
des projets. En fait, il pourrait m~me y avoir des avantages financiers 
importants, A court terme, A faire trainer le processus (traitd plus loin dans 
cette section), en particulier si une procedure d'expropriation a 6t6 engagee. 

Tous les d~tails de la procedure d'expropriation sont donn~s en Annexe 1. En 
rdsumd, le ministare sectoriel, une fois que ses services provinciaux ont 
identifi6 le terrain n~cessaire A des projets d'am nagernent, prepare son plan 
annuel d'acquisition de terrains. Celui-ci est alors soumis au minist6re des 
Finances pour approbation budg6taire, apr6s quoi la Direction des Domaines met 
sur pied une Commission d'expertise interminist6rielle, plac6e en grande partie, 
sous le contr6le des autorit6s provinciales et ayant pour t9che principale
d'dtablir le montant de l'indemnisation. Une fois celle-ci fix6e, elle est 
soumise t l'approbation du bureau central de la Direction des Domaines. 
Lorsque le prix est approuv6, le propritaire du terrain reqoit une offre. Des 
n6gociations peuvent avoir lieu et un accord peut 8tre conclu sur un prix
ajust6. Dans ce cas, ]a Direction des Domaines procdderait, alors, A I'achat 
direct du terrain A l'amiable et l'attribuerait ensuite au minist~re int6ress6 
apr~s r~ception du cr6dit appropri6. I est important de noter que le processus 
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d'acquisition de terrain ne s'est d6rould de cette facon que dans une seule des 
16 opdrations comprises dans le projet HG-002, les autres dtant bloqudes au
stade de l'apr~s-approbation du ministbre de i'Habitat des prix des expertises.
Dans le cas ob les ndgociations dchouent, la Direction des domaines peut, elle, 
entamer Ia procddure d'expropriation en invoquant le principe de l'utilitd 
publique pour justifier l'obligation d'achat. Avec un ddcret d'expropriation pris 
par le cabinet du Premier ministre (ce qui peut, parfois prendre plus d'une 
annde), le Dahir du 6 mai 1982 donne A l'organisme chargd du projet, le droit
d'occupation temporaire du terrain en attendant le r~glement ddfinitif de 
Vindemnisation du prcpridtaire qui, jusqu'A ce moment-IA, ddtient ldgalement 
son titre sur le terrain. 

Le temps minimum ndcessaire A I'acquisition dt un terrain par le moyen de 
l'expropriation est de deux ans, et m6me, frdquemment, encore plus. Des
documents montrent que certains cas d'expropriation ont dur6 plus be six ans 
sans trouver de solution ddfinitive. L16quipe d'enqu~teurs a appris que de 
nombreux cas peuvent trainer ind6finiment. 

La raison principale de ces retards est d'ordre strictement financier. Aussi 
bien le secteur public que le propridtaire foncier privd ont intdr~t, tout au 
moins A court terme, A prolonger les procddures, pour de raisons tout A fait 
diffdrentes. Du point de vue du oropri6taire foncier privd, son appel devant le 
tribunal de la d6cision du secteur public concernant la valeur de son terrain,
requerirait des experts du tribunal qu'ils rendent sur le site en litige pour yse 
effectuer de nouvelles inspections. L'1quipe d'enqu~teurs n'a pas pu 6tablir 
avec certitude les crit~res prdcis utilisds par les experts du tribunal pour
6valuer le prix du terrain, mais il semble qu'ils ne soient pas les m6mes que 
ceux utilisds par la Commission d'expertise A l'origine; du moins, ils ne 
tiennent pas compte souvent de l t6tat de l'6quipement du terrain dans le 
temps. Le droit A Ia propri6td privde est inscrit dans la Constitution marocaine 
et, en, gdndral, les tribunaux rendent des jugements refldtant ce droit. Les 
experts du tribunal inspecteront un terrain qui, A ce stade du processus, aura 
dt6, au moins en partie, amdnagd par le minist~re qui y exerce ses droits
d'occupation temporaires, et constateront que la valeur du terrain est 
substanciellement supdrieure A l'indemnitd offerte. En gdndral, les experts
attribuent sinon enti~rement, tout au moins en partie, au propridtaire, la 
diffdrence de valeur constat~e. 

Ceci signifie que plus les processus d'expropriation et d'appel trainent, plus
l'amdnagemerit du terrain par l'agence exdcutante 6daura avancd avant le 
r~glement. Ft plus le terrain est amdnagd, plus sa valeur augmente et 
cons~quemment, plus grande sera l'indemnitd attribude au propridtaire. Cela 
pourrait finalement entrainer une augmentation du coOt d1un ensemble 
d'habitations et mettre les logements hors de porte des groupes de population
visds. Dtautre part, les acheteurs pourraient 4galement se montrer rdticents A 
payer plus cher que la valeur projet~e d'un terrain telle qu'elle est d6ja d6finie
dans les contrats provisoires (contrat sous condition suspensive ou location avec 
promesse de vente). L'une ou l'autre situation, pour 6tre r~solue, peut exiger
l'apport de subventions que le Trdsor peut difficilement supporter. Dans le cas 

2Voir Annexe 6. 
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particulier des sites du projet HG-002, il est encure trop tot pour 6valuer 
l'incidence que pourraient avoir les retards dans l'acquisition de terrains sur
leurs prix, puisque, jusqu't prdsent, un seul terrain a t acquis de fagon
d~finitive. Une fois seulement que tous les terrains auront 6td compl~tement
acquis et que les indemnisations auront dtd versdes aux propri~taires initiaux,
sera-t-il alors possible de connaitre avec certitude le prix d~finitif du terrain.
En attendant, il a t signal que la confiance des bdn6ficiaires, dans le cas 
des dispositions ad hoc d'occupation des lieux, a t6 sdrieusement entamde par
le fait qu'apr~s avoir pay6 leur parcelle lors d'un accord de promesse de 
vente, ils ne peuvent pas l4galement effectuer d'extension aux cellules
614mentaires que sont leurs logements puisqu'ils ont besoin d'un titre de
propridtd 16gal pour obtenir un permis de construire, d~livr6 par la commune. 

La prolongation du processus d'acquisition de terrain peut, cependant,
dgalement favoriser le secteur public, A court terme, car le d6lai dans le
r~glement ddfinitif de l'indemnit6 all~ge de mani~re considdrable le flux de 
tr~sorerie des finances publiques, surtout compte destenu contra-ntes fiscales 
actuelles. Une fois les proc6dures d'expropriation entam6es, la Direction des
Domaines es' tenue de d6poser dans un compte de garantie bloqu6 (A l'acquis
du propri6taire foncier) A la CDG une 6quivalente Asomme 	 l'offre initiale
d'indemnisaticn (laquelle, de toute faqon, a td rejet6e). Dans '16ventualit4 
d'un processus d'expropriation et d'appel prolongd--dans ce cas le cautionne
ment pourrait ne constituer qut une 	 petite portion du r glement 6ventuel--la
procddure ordinaire consiste, entre autres, A immobiliser le minimum des 
ressources de l'tat (inns la transaction fonci~re, tandis que I'am6nagement
physique peut se poursuivre. En tout tat de cause, le secteur public dans son
ensemble (il ne faut pas perdre de vue le fait que la CDG est un fonds public)
n'encourt pas de v~ritables frais bien que ses obligations globales sont 
augment6es. 

3. 	 S~paration entre acquisition et am~nagement du terrain 
Le processus dont les grandes lignes W donndes -i-dessusont comporte une 
s~paration entre le processus de l'aequisition de terrains et celui de
I'am~nagement de terrains. s6paration peut avoir desces Cette effets ndgatifs
sur les projets de logements du secteur public. Comme on Ila mentionn6,
l'acquisition de terrain pour HG-002 a souffert des retards s~rieux A cause de
la mauvaise communieetion qui r~gne entre les services provinciaux et leur
service central ministAriel et A cause de dossiers techniques prdpards de fagon
inad6quate. La prise de possession du terrain permet aux organismes de 
proc6der A la mise en oeuvre des projets mame lorsque, du point de vue 
juridique, le terrain 	 pas A l'6tat. Desn'appartient encore considdrations 
financi~res militent contre une accl~ration du processus d'acquisition du sol.
Plus vite le processus d'expropriation est rdgl6 et plus vite le minist~re 
ex6cutant doit cr6diter le minist~re des Finances pour le terrain acquis. La 
s~paration entre l'achat et l'am~nagement de terrains est renforcde, au Maroc,

centralisation syst~me fonci~re.par 	 la du public de gestion La Direction des
Domaines du ministare des Finances doit faire face des prioritds
concurrentielles et il serait irr~aliste d'attendre qu'elle un casd'elle traite 
particulier avec la m~me urgence que le ministare sectoriel ex6cutant. En 
outre, et plus particulirement en cette pdriode de restrictions budgdtaires et
fiscales, le minist~re des Finances est susceptible de consid~rer l'acquisition de
terrains urbains (mame si elle est prolongde) comme une h6morragie potentielle
de ses ressources, compte tenu du fait que les crddits d'indemnisation des 
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minist~res sectoriels n'ont pas dtd rdglds. Ces facteurs ont pour r6sultat
l'incapacitd des organismes ex6cutants de projets de logements A transf~rer des 
titres de propri~td aux bdndficiaires, eux-m~mes n'ayant pas obtenu de titres 
pour les terrains sur lesquels sont construits les ensembles d'habitation. 3 

B. 	 OBSTACLES A UNE GESTION EFFICACE DU SYSTEME FONCIER PUBLIC 

1. 	 Gestion centralis~e et amdnagement d~centralisd du patrimoine foncier public
Comme il est mentionn6 plus haut, la Direction des Domaines du minist~re des
Finances d~tient tout le patrimoine foncier alidnable de l'Etat, de telle sorte 
que les minist~res sectoriels responsables de projets d'urbanisme ne sont pas
l~galement propridtaires du terrain qu'ils ont l'intention d'utiliser. De toutedvidence de par la nature m~me de ses activit~s, le ministare de l'Habitat est 
celui qui, traditionnellement, a le plus grand besoin de terrains publics dans
les zones urbaines. Les communes 6chappent quelque peu au contr6le central
officiel, bien que leurs ressources fonci~res limit~es et lcur d~pendance
financi~re par rapport au gouvernement central rdduisent dans les faits,
l'exercice de leur autonomie locale en mati~re de gestion fonci6re. Une telle
centralisation de la gestion du patrimoine foncier public, qui 	 a son parall~le
dans toute l'administration marocaine, poss~dc aussi bien des avantages que des 
inconv~nients pour l'attribution de terrains urbains. 

Un des principaux avantages d'un syst~me centralisd de gestion fonci~re public
est qu'il devrait permettre une meilleure coordination des politiques fonci~res.
L'autorit6 d'un organisme devrait permettre d'4viter les probl~mes de conflits
d'objectifs et de d6doublement d'efforts susceptibles de se prdsenter dans un 
syst~me. d~centralisd. 

En outre, les organismes ddcentralis~s sont plus susceptibles de faire le jeu des 
tierces parties concerndes qui peuvent profiter de leurs oppositions dans leur 
propre int6rct. 

Un 	 deuxi~me avantage d'un syst~me centralisd est qu'il peut simplifier
consid6rablement 'administration des transferts de terrains entre minist~res 
sectoriels. Puisque le titre de propri~td sur un terrain cessible du secteur
public n'est pas 6tabli au nom du ministare qui l'occupe, mais est ddvolu A
]'Etat, son transfert d'un ministare A un autre peut 6tre accompli par simple
ordre administratif interne de la Direction des domaines (sous rdserve
d'autorisation officielle). Une telle rdattribution ou "affectation", selon les
renseignements qui ont 6td donns A l'6quipe d'enqu~te, peut, une fois la
d6cision politique appropri~e prise, se faire rapidement et simplement. En
thdorie, cette facilit6 de transfert devrait rendre les terrains publics dans les 
zones urbaines plus imm~diatement disponibles A ceux des organismes qui en ont
le plus besoin, sans risquer de financement irrationnei de la part de minist~res
sectoriels particuliers. Trait4 comme une ressource commune A tous les 
secteurs, le patrimoine urbain offrir meilleuresfoncier devrait de possibilitds 
de gestion globale rationnelle. 

3 D'autre part, une fois que Porganisme a acquis le terrain, il n'est pas difficile, pour
le secteur public, de s'en d~faire en le vendant directement au bdn6ficiaire privd. 
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Mais il existe, par ailleurs, d'importants inconvdnients pour l'attribution de 
terrains urbains au Maroc, dans le syst~me centralis6 tel qu'il fonctionne 
actuellement. La Direction des domaines, avec ses pouvoirs centraliss et ses 
responsabilit~s inter-sectorielles 6tendues, pourrait bien traiter projetun 
particulier avec une priorit4 moindre que celle que lui donnerait ie ministre 
sectoriel en tant qu'organisme ex6cutant. Le ministare sectoriel qui pourrait
d~sirer mettre rapidement A execution son projet le plus hautement prioritaire,
n'aurait pas ]a capacit4 d'accdIlrer directement le processus de gestion 
fonci~re qui le sous-tend. 

Une autre difficult4 que rencontrent les responsables de la gestion fonci~re du 
secteur centralisd, au Maroc, est qu'ils peuvent eux-m~mes devenir le centre 
de conflits consid~rables, car ]is peuvent faire Ilobjet de rivalitds entre 
minist~res concurrents qui cherchent A obtenir leur faveur et leur attention. La 
Direction des Domaines devrait assumer des responsabilit6s considdrables pour 
arbitrer de telles revendications. Les possibilits de conflit s'accroissent 
consid6rablement lorsque les politiques fonci~res urbaines et les crit~res de leur 
mise en oeuvre ne sont pas clairs, en particulier lorsque les ressources 
budg6taires et fonci6res sont rares. 11 n'a pas Wr6 possible A I'6quipe d'enqueLc
d'6tablir si des demandes multiples sur les ressources n'ont pas entrav6 d'ine 
quelconque fa3on la performance des projets HG. 

2. 	 Syst~mes fragment6s d'information de gestion
En d6pit du contr6le centralisd exerc par la Direction des Domaines sur les 
terrains dlEtat ali~nables au Maroc, elle ne dispose pas, souvent, de toute 
l'irformation de gestion ndcessaire. La direction de la Conservation fonci~re du 
ministare de I'Agriculture a la fonction de l'immatriculation des terres urbaines 
ainsi que rurales et son Agence fonci~re nationale poss~de des registres de 
toute la reserve fonci~re de l'Etat et des collectivitrs. La participation du 
ministare de I'Agriculture Il'immatriculation et au Iev6 des terrains urbains, 
fait inhabituel dans beaucoup d'autres pays, m6rite une attention particuli~re.
La port6e de la participation du ministare de l'Agriculture A l'6tablissement 
cadastral et 4 I'inventaire foncier entre dans le cadre de l'int~r~t propre que 
porte le ministare de I'Agriculture aux questions foncires d'ensemble, au 
Maroc, et elle est due 6galement au fait que de nombreux terrains A la 
p~riphrie des zones urbaines, ont dt6 classes, pour des raisons fiscales, 
comme terrains ruraux, afin d'viter le paiement des taxes sur la proprikt6. La 
croissance urbaine qui t6 rapide r6cemment, a, de toute fagon rendu la 
distinction entre terrains urbains et terrains ruraux quelque peu confuse. De 
plus, le Maroc s'est engage dans une politique d~clarde de r~forme agraire et 
de redistribution des terres dont le minist6re de l'Agriculture est directement 
responsable (le nom complet de ce mirist~re est "minist~re de l'Agricultu-e et 
de la R6forme Agraire"). Bien que la participation de ce ministare soit tout A 
fait compr6hensible dans ce cadre, la division des responsUiit6s qui en 
d~coule, a laiss6 la Direction des Domaines du minist~re des Finances sans 
l'information de gestion ad6quate n6cessaire pour ses fonctions (par ex. la 
composition de la reserve fonci~re de l'6tat et les regimes d'occupation des 
terres qui pourraient 6tre acquises). 

La gestion efficace des terrains urbains au Maroc est entrav6e par la 
s6paration entre les fonctions fiscales et les responsabilit~s de gestion 
fonci~re. Ceci signifie, par exemple, que la gestion rationnelle des terrains 
urbains ou le ddveloppement du syst~me de l'immatriculation fonci6re ne 
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b6ndficieront pas directement aux finances publiques. Pour des consid6rations 
d'ordre fiscal, la Direction des Imp8ts directs du ministare des Finances 6tablit 
ses propres listes de propri6td et d'imposition sans faire aucune r6fdrence aux 
"livres fonciers" c)mpilds par la Conservation foncibre du ministbre de 
l'Agriculture. D'autre les r~gistres de cette n'ontpart, propres 	 dernibre 
absolument aucune utilisation fiscale. 4 Si le ministare des Finances dtait en 
mesure d'alimenter sa gestion foncibre au moyen de davantage dtinformations 
complbtes et r6centes, en particulier sur les valeurs et les prix des terrains, il 
pourrait exploiter le potentiel des terrains comrme g6ndrateur de revenus et, en 
m~me temps, 6tre capabIl de g6rer les ressources fonci~res du secteur public 
de faqon plus efficace. 

La r6forme des procdures d'6valuation des terrains constitue une mesure 
importante qui dewrait 8tre hautement prioritaire. Ceci comporterait: a) le
d6veloppement d'une m~thodologie de recensement foncier pour estimer de fagon
pr6cise la vdritable valeur de marchd des oarcelles de terrain; et b) la 
formation d'experts qui travailleraient avec la Conservation foncibre et 
serviraient de personnel technique pour les Commissions d'expertise. 

3. 	 Terres inalinables des collectivit6s 
Un grand nombre de rapports sur l'am6nagement urbain et le logement au Maroc 
soulignent le statut particulier de certains terrains que l'on peut qualifier du 
secteur public 5 et de ses effets n6gatifs sur la gestion immobilibre dans son 
ensemble. Dans des pays ob l'Etat a 6td longtemps impliqu6 dans des 
transactions fonci;res, comme au Maroc, certains cas idiosyncratiques de 
statuts et de r6gimes d'occupation des terres peuvent se manifester. Les 
Habous ou terres religieuses en fiddicommis qui font partie des "rdserves 
foncibres" potentielles du secteur public en sont un exemple important. 

Ce n'est pas la Direction des domaines du ministare des Finances qui d6tient la 
responsabilit6 des terres Habous, mais le minist re des Habous et des Affaires 
islamiques (MHA), en accord avec les objectifs charitables et religieux
compris dans son portefeuille. En tant qu'organisme de bienfaisance, le MHAI 
regoit et gbre de nombreuses donations de terrains de la part de particuliers 
et, par cons6quent, d6tient des biens fonciers considdrables, des immeubles 
d'habitation (qui constituent une importante source de revenus), des mosqu6es 
et des lieux de culte. G6ndralement, il est difficile (quoique pas impossible)
d'acqu6rir des terres Habous A des fins d'am6nagement urbain. Certains 
observateurs contact6s par l'6quipe d'6tude ont d6clard que la non disponibilitd
des terres Habous repr6sentait un obstacle A l'amdnagement urbain. De telles 
objections ndgligent le fait que les terres Habous ne reprdsentent que 3,9 pour 
cent de toutes les terres d'6tat dans les zones urbaines et leurs pdriph6ries, et 

4De surcroit, il faudrait souligner qu'il existe deux listes d'impositions ("1fichiers" et 
"enregistrement"). Le premier vise A rdtablir liste des propridtaires etla 	 occupants
passibles de taxes sur la propridt6 ("taxe urbaine"' et "taxe d'ddilitd") et l'autre a
 
pour objet l'enregistrement des transactions fonci~res sur lesquelles taxes sur
les les 
transactions foncibres et les "taxes sur profit immobilier" doivent 8trele 	 paydes. 

5Voir Annexe 1, Chapitre 1 pour la d6finitior, des r6gimes juridiques de ces diff6rents 
status.
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que )a plupart d'entre elles sont ddjA amdnagdes. Dans quelques cas 
exceptionnels, dans des villts particuli~res (Mekn~s par exemple) les terres 
Habous peuvent constituer un 616ment importait A prendre en compte dans 
i,ttribution de terrains urbains. Dans de tels cas, ilest important d'inclure 
co.ipl~tement les terres Habous dans les plans d'ensemble d'utilisation des 
teries et de preparer des programmes de gestion de ces terres (voire, en 
concertation avec le MHAI). 

Les terres foresti~res d6tenues par le minist re de l'Agriculture constituent un 
autre exemple de biens fonciers inalinables. Bien qu'elles repr6sentent une 
proportion plus grande des "terres publiques" (17,2 pour cent des terres du 
secteur public dans les p~riph6ries urbaines), elles sont presque toutes situdes 
hors de Ia zone urbaine immediate. Ivais, il arrive aussi qu'elles soient 
atteintes par l'urbanisation dars certaines villes. En fait, le caract re 
inali6nable des terres foresti~res leur donne le moyen de servir d'obstacle A 
l'6talement urbain et de fournir un espace ouvert aux rdsidents urbains. Enfin,
il faudrait mentionner le Guich, qui est une terre de I'Etat ccord6e jadis A 
perp6tuit6 A certains tribus de combattants. Bien qu'il soit pratiquement
impossible d'acqu6rir ces terres, on peut A peine les 4voquer comnme un 
obstacle important h l'attribution de terrains urbains puisque la plupart d'entre 
elles sont situ6es hors des zones urbaines. A l'int6rieur des zones urbaines, 
elles ne constituent que 2,8 pour cent des rdserves fonci~res du secteur 
public. 

Quoique pouvant constituer d'int6ressantes anomalies juridiques, ces cas ne sont 
pas suffisamment nombreux pour reprdsenter un handicap majeur A l'am6nwgment
urbain. Pour cette raison, de telles terres devraient tre exclues, lorsque cela 
est possible, des projets urbains futurs (comme cela a 6t6 n~cessaire dans le 
cas du projet HG-002 de revalorisation des terres Habous A Mekn6s). 

C. CONTRAINTES REGLEMENTAIRES IMPOSEES AU SECTEUR PRIVE 

Similaire en cela A d'autres pays qui cherchent A planifier la croissance urbaine, le 
Maroc a un syst~me de lois, code; et normes qui r~glementent l'am6nagement de ses 
villes en ce qui concerne l'octroi de terrains urbains. Tous les divers aspects de ce 
syst~me ne sont pas r6gis par un seul code. En ce qui concerne les promoteurs
immobiliers priv6s, il existe trois groupes importants de r~glements relatifs A 
l'am~nagemert des terres (qui, en thdorie, s'appliquent 6galement aux organismes au 
secteur public): 1) les normes d'am~nagement des SDAU (quand ils ont une base 
juridique comme A Casablanca); 2) les r6glements des plans d'am~nagement concf rnant 
le zonage et, 3) les codes de construction locaux ou "r6glements de voirie". 6 Dans les 
textes, les communes sont les principales responsables de la mise en application de ces 
r~glements. Pour leur part, les responsables du gouvernement marocain ont ddclar6 
fr~quemment qu'il fallait contr6ler avec soin le secteur privd, parce que ses objectifs
de rentabilit6 dtaient incompatibles avec la fonction sociale de la construction de 
logements. Corr~lativement A ce point de vue, les promoteurs immobiliers ont, eux
m~mes, affirm6 qu'ils 4taient soumis A des contr6les excessifs. Ceci, en soi, confirme 
l'impact do, syst~me de r~glementation mais, ironiquement, davantage dans le d'unsens 

6cf. Annexe 3 pour plus de precision. 
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d~couragement des efforts d'amdnagement que dans celui drune rdgulation. Le manque
de confiance qui r~gne entre les secteurs public et priv6 est inquidtant, A une dpoque
ob les circons;ances rdclament de ]a part de tous les participants, y compris les 
promoteurs du secteur privd, un syst~me d'offre de terrains urbains qui soit le plus
actif et le plus dynamique possible. 

1. Zones de conflit possibles A propos des normes et des crit6res 
De tous les nombreux crit6res et normes auxquels doivent se conformer les 
projets d'am6nagement privds, ceux qui affectent le plus la rentabilitd sont les 
r~glements qui, directement ou indirectement, r~duisent la densit6 des zones 
am6nag~es. Pour maximiser l'utilisation de l'investissement en terrain la 
conception, par le secteur priv6, des projets de logements A faible coat met 
l'accent sur de hautes densit6s et un maximum d'espace priv6 (c'est-&i-dire
vendable) A F'int~rieur de la zone du projet. D'autre part, les communes, en 
tant qu'61Iments r gulateurs, sont conscientes du besoin de crit~res minimum 
pour les espaces ouverts, la largeur des rues et les zones rdserv6es aux 
services communautaires. Bien que les r6cents SDAU autorisent des densit6s 
assez 6lev6es pouvant aller jusqu'IA 00 unit~s par hectare (jusqu'A 550 
personnes par hectare) pour les logements destines aux groupes . revenus 
faibles ("Habitat Economique", auparavant HBM), les exigences concernant les 
espaces ouverts et Ia mise de terrains en r~serve peuvent tre on~reuses. 
L'exemple du SDAU de Khciriba-Oued Zem le dtmontre (cf. Annexe 3). Bien 
que l'intention de mettre des espaces verts et des pares A la disposition des 
populations A faibles revenus vivant dans des zones tr~s peupl(es, soit louable,

2l'exigence de 10 m par habitant (quoique sur la base de l'ensemble de la
vile) signifierait que des agglom6rations d'une densit6 plus dlevee, par exemple
de 500 personnes par hectare, devraient comporter un hectare d'espace ouvert 
pour deux hectares de Invements. Si le secteur priv6 devait produire sclon ce 
crit~re, le coat suDp. :ntaire du terrain devrait 6tre distribud entre des 
unit~s d'habitation moins nombreuses, les rendant plus chores et donc moins 
accessibles. Au niveau local, l'exigence du SDAU concernant l'espace allou6 
aux 6coles est plus grande encore. Dans ce cas, cependant, le promoteur
immobilier priv6 a probablernent besoin de recevoir certaines consignes 
concernant les exigences en terrain pour les infrastructures communautaires non 
vendables. On trouve un autre exemple d'effet indirect sur les densit~s dans 
l'exigence, excessivement g~n6reuse, de largeurs de rues de plus de 8 m6tres 
(avec une provision suppl~mentaire pour des enfoncements de stationnements).
Cette exigence pourrait ne pas 6tre n6cessaire dans des zones urbaines A 
foyers de faibles revenus ob peu de r6sidents poss6dent des automobiles. Toutes 
ces conditions requises combindes ont pour r6sultat une densitd nette tr~s
basse, puisque cela signifie que 'on peut atteindre un rapport de 40 pour cent 
du terrain seulement sur une zone am~nag~e pouvant 6tre effectivement 
vendus. Du point de vue du promoteur immobilier priv6, le coat des 60 pour 
cent restants, de m~me que les coalts A l'unit6 des services d'infrastructure 
r~alisds pour des densit6s plus basses, devront 6tre supportds par les unitds 
vendues.
 

Ii est, 6videmment, n~cessaire de r6glementer le secteur priv6 pour ne pas 
permettre A des promoteurs immobiliers sans scrupules de fournir, dans leur 
recherche de profits faciles, une quantit6 tr~s insuffisante de services de base. 
11 semblerait, toutefois, que les normes et crit~res existants sont trop 6levds si 
leur but est aniquement d'emp~cher les abus. [Is ont pour cons6quence le 
rench~rissement, pour le promoteur immobilier, de la conception et de la 
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planification des sites et, en consdquence, les rendent inaccessibles aux 
bdndficiaires A faibles revenus que les r~glementations visaient A prot~ger en 
premier lieu. L'expansion rapide des zones d'habitat non-rdglementaires 
(autrefois dites clandestines) dans les villes marocaines confirme le fait que de 
telles normes sont soit inapproprides, soit inapplicables, soit les deux A la 
fois. A I'heure actuelle, il n'existe aucune r6glementation convue sp6cifique
merit pour r~gulariser 1a situation de telles zones. Bien qu'il soit important
d'&.qblir des crit~res pour planifier la croissance urbaine, le syst6me de 
r6glementation doit tre conqu de faqon A pouvoir traiter avec cr6ativit4 et 
dynamisme les questions relatives au secteur promoteur/constructeur priv6 
moderne dont le Maroc a besoin pour accroitre Itapport en tei-rain urbain. 

2. 	 Incidence de l'application de la r~glementation sur les projets du secteur priv6 
Les procedures d'application des normes et des critbres interviennent au niveau 
local et nomprennent la d6livrance, par la commune, des permis de lotir, de 
construire et des permis d'habiter. Les dcisions importantes qui portent sur 
une zone urbaine ou un grand ensemble d'habitation sont rdf6rdes A une 
commission locale pr6sid6e par le gouverneur de province. Aiu sein de cette 
commission, sidgent des repr6sentents des communes et des responsables loeaux 
du rninistdre de l'1nt#rieur. \'lame si les n6gociations pour obtenir l'approbation
d'un tel projet sont finalement couronn6es de succLs (uvee "'acceptation des 
critdres propos6s), elles prennent beaucoup de temps et cela peut oceasionner 
un retard eonsid6rable dans l'ex6cution du projet. Dans le cas particulier drun 
projet priv6 propos6 pour ]a ville de Settat, les n6gociations entre le 
promoteur immobilier et les communes se sont 6tales sur une pdriode de plus
de deux ants. Le projet initial propos6, dans ce cas, par le promoteur 
immobilier, aurait compris la fourniture de prds de 2 400 lots avec des unit6s 
d'habitation A loyers moddr6s qui se seraient vendues A 48 060 dirhams 
chacune. La rdvision ultdrieure des crit6res de densit6 pour satisfaire les 
critdres 6tablis par la commune (par ex. l'dlargissement des rues, ]a prise en 
compte des aires de stationnement, la fourniture de davantage d'espaces 
ouverts) a r6duit de faQon draconienne le nombre de lots A 1 600, pour la 
mdme superficie de terrain. Ceei a fait pass6 le prix de vente des unitds A 
70 400 dirhams, les rendant manifestement moins accessibles aux groupes A 
faibles revenus. Bien que chaque projet doit 8tre examind suivant ses mdrites 
propres, des exp6riences telles que celle-ci incitent A penser qu'il pourrait y 
avoir du champ pour une plus grande souplesse dans l'application des critdres,
de faqon A encourager l'apport, par le secteur priv6, de solutions appropri6es 
dans le domaine du logement A faible coOt. Ce qui est important dans cette 
expdrience, c'est le degr6 actuel d'application de cette raglementation, tout au 
moins en ce qui concerne le secteur priv6 rdglement6. 

3. 	 Champ existant pear l'assouplissement de la r~glementation 
I1 serait appropri6, A long terme, de passer en revue les normes et crit6res de 
planification et de construction, en particulier A la lumire de l'exp6rience que 
constitue l'expansion rapide des zones d'habitat non-rdglementaires dans les 
villes marocaines. En attendant le r6sultat d'un tel examen, il est ndcessaire 
d'identifier les possibilitds d'action immddiate. On pourrait, par exemple, 
assouplir les crit±res directement lis A l'utilisation des automobiles (largeur de 
rues, revdtements, aires de stationnement etc.) dans les zones faibles 
revenus ob les automobiles sont rares. Dans la situation actuelle, les rues 
larges sont sous-utilis6es et les parkings deviennent des espaces ddlaiss6s, 
vacants. On aurait pu mieux utiliser de tels espaces pour la construction 
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d'unitds de logement suppl6mentaires, diminuant ainsi le co(t moyen du terrain
A l'unitd. On pourrait certainement revoir aussi les crit6res courants qui
exigent l'ach vement complet des unitds rdsidentielles individuelles selon le plan
propos6, avant qu'elles puissent 8tre occupdes. Par des exigences plus souples,
tenant compte de la construction progressive et par 6tape, des unit6s
d'habitation ("habitat 6volutif"), on pourrait 6laborer des projets correspondant
de plus pr s A ]a capacit6 financi~re des bdndficiaires A faibles revenus. Ils
pourraient compl6ter leurs unitds de base au fur et A mesure qu'ils pourraient 
se permettre les investissemeats ndeessaires. 

L'absence d'une telle approche (notamment en ce qui concerne les normes) a
sdrieusement limit6 I'am6nagement des sites du projet HG-002 et du projet de 
la Banque mondiale A Mekn6s (cf. Chapitre I.E et Annexe VI pour plus de
prdcisions). Des directives sp6cifiques (et plus souples) pour la planification
urbaine seraient cependant toujours ndcessaires pour apporter une certaine 
harmonie au niveau esthdtique et une conformit4 sur le plan visuel au processus
6volutif de construction. 

D. 	 SYSTEMES COMPLEXES DE REGIMES D'OCCUPATION DES TERRES 

1. 	 Aspects historiques et conceptuels
Le Maroc ayant subi des invasions et 6tant tombd sous le contr6le de divers 
groupes ethniques et culturels sur une longue pdriode de l'histoire, ilnest pas
surprenant qu'une trame juridique complexe ddveloppdese soit pour traiter de 
la question des terres urbaines, et en particulier celle des droits et obligations
relatifs A la propri6td et celle des procddures pour ndgocier ces droits. Si elleest 	 quelquefois 6voqu6e comme 6tant une dualitd de droits traditionnels et
modernes de rdgime d'occupation des terres, la situation qui rbgne actuellement 
au Maroc est, en fait, celle d'une juxtaposition de trois syst~mes statutaires:le droit musulman (parfois appel6 "traditionnel"), le syst~me khalifien
d'attribution de titres (fond6 sur le droit du Protectorat espagnol et appliquduniquement dans le nord et au sud du pays) et le systbme de I'immatriculation 
fonci~re accordant des titres de propridtd aprbs expertise (souvent appel4"moderne"). Cependant, on cr6erait une image fausse de ces trois syst6mes en
s'y rdf6rant simplement comme A des syst6mes "traditionnel" et "moderne",
alors que tous les trois sont en place depuis au moins 70 ans. 7 De plus, lesdroits et obligations conf6rds par les trois syst mes rdunis sont reconnus par ledroit civil actuel de telle sorte que les cours civiles au Maroc sont en mesure
de se prononcer sur n~importe 8lequel d'entre eux. Cependant, pour des raisons
de commodit6, l'adjectif "moderne" sera utilisd pour d~crire les titres fonciers 

7 Les caractdristiques 	 d'occupation terres sont ades 	 rdgimes des au Maroc ddcrites 
I'Annexe 1. 

8 En fait, les tribunaux ont tendance 4 eonfirmer les droits de propridtd qui sont garantis
par la Constitution. Cet environnement favorable se refl~te dans le fait qu'il n'y a pasde limites impos6es sur la quantitA de terrain pouvant 8tre d~tenue par un propridtaire
unique dans les zones urbaines, ni de risque de confiscation des terres urbaines quidemeurent inutilisdes. Cependant, il y a un programme de r6forme agraire visant A 
rdutiliser les terres improductives. 
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ayant fait l'objet d'un levd, tandis que I'on se r6f6rera dans le present
rapport, au titre khalifien et A l'acte notarial que constitue la moulkia, comme 
aux titres "traditionnels". Chacun d'entre eux peut conf6rer des titres de 
propri~t6 I6gaux A un individu, un groupe ou une institution. Cela signifie que
les formes "extra-1gales" ou 'illgales" de r~girne d'occupation des terres sont 
rares au Maroc. Pour autant qu'il ait t6 possible A l'6quipe dt enqu~teurs de 
s'en assurer, le r6gime foncier irr6gulier, les march~s parallles, la propri6td 
et le contr6le clandestins (formes non reconnues ou mame d~clar~es hors-la-loi 
par les autorit6s dans d'autres pays) ne repr6sentent pas un ph6nomne
important dans les viltes marocaines. M&me dans les bidonvilles, "la 
r6gularisation" des droits de propri6t6 des foyers ne consiste g6ndralement pas
A passer de l'ill6galit6 A la l6galit6. Une enqu~te r6cente r~alis~e A Ttouan a 
confirm6 que certains habitants de bidonvilles sont, en fait, locataires sur des 
terres privees ou "zinataires" (exerqant des droits d'utilisation) sur des terres 
publiques. 9 

Ainsi, selon le syst~me musulman traditionnel, le r6gime d'occupation des 
terres est assur6 par un acte notarial sign6 par deux notaires et reconnu par
 
un repr~sentant traditionnel de l'autorit6 locale, le "caid". Pour tre valide,
 
un tel acte doit donner Ia liste de tous les propri6taires pr~cdents de la
 
propri6t6 
 en question, en remontant aussi loin que les documents le
 
permettent, ou bien recueillir 
 le t6moignage de 12 personnes qui attesteraient
des droits de propr.it6 du pr~tendant en confirmant que lui-mame (et personne
d'autre) a occup6 de faqon continue le terrain en question durant au moins les 
dix ann6es pr6cdentes. Urie fois sign6, l'acte notarial ("acte adoulaire") connu 
aussi sous le nom de "moulkia", g6ndralement 6crit A ia main en arabe, confre

des droits de propri~t6 reconnus lgalement. II est normalement conservd par le
 
propri~taire, A son domicile, une pratique 
 en accord avec une attitude 
circonspecte vis-&-vis de l'autorit6 publique en g~ndral et qui conftre au titre 
lui-m~me une nature quelque peu r6serv6e, sinon secrte. La proc6dure ne 
comporte aucun lev6 topographique d6taill puisque l'6tendue et la localisation 
de ]a propridt6 sont d6crites en relation A des points de rep6res importants et 
A des positions connue , ce qui constitue, probablement, une approche
adequate pour la plupart des purcelles urbaines. C'est un trait important du 
syst~me traditionnel que le droit de propri6t6 soit, en droit, conf~r6 par F'acte 
notarial lui-m~me, sans qu'il soit aucunement besoin de l'inscrire dans un 
registre central. L'absence de registre central des titres de propri6t6 diminue,
cependant, consid6rablement, l'utilit6 du syst~me le cas de ladans mise en 
oeuvre de politiques et de programmes fonciers publics, puisque des enqutes
laborieuses au porte A porte seraient n6cessaires pour d~terminer les v6ritables
propri6taires. En outre, sans registre central, le risque d'6mission de titres 
concurrents (soi t accidentellement soit frauduleusement ) augmente
consid6rablement. Ceci est tine des raisons pour lesquelles de tels titres
doivent tre authentifi6s pour garantir les transactions financi6res. Le manque
de registre central fait 6galement peser une responsabilit6 considdrable sur le 
propri~taire foncier car, dans le cas ob il perdrait sa moulkia, il pourrait 
trouver tr~s difficile de r~tablir son droit de propri6td. Bien qu'il ne soit pas
possible d'6valuer de faqon pr6cise darns quelle les moulkia sontmesure utilis~es 

9 Phillips, L.C. "Living on the Margins of Tetouan: A Socio-Economic Study of Informal 
Sector Housing in Dersa and Samsa Neighborhoods", USAID 1985. 
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comme titres de propridtd dans les zones urbaines, il est, cependant apparu ' 
l'dquipe de l'enqu~te qu'elles reprdsentent la forme la plus courante dans les 
villes marocaines, les communes elles-m~mes les utilisant dans certains cas. 

Dans le nord du Maroc, dans les provinces qui constituent le territoire de 
l'ancien Protectorat espagnol, les autorit6s espagnoles ont introduit une autre 
mdthode d'attribution des titres de propridtd fonci~re, connue sous le nom de 
syst~me khalifien. Les titres khalifiens (r~digds en espagnol) dtaient d6livrds 
par le minist~re de la Justice. Les crit~res utilis~s pour l'authentification des 
titres khalifiens n'ont pas t rdvdlds A l'6quipe d'6tude. Ces titres sont plus
precis que ]a moulkia puisqu'ils comportent toujours un plan du site qui, si l'on 
en juge par ceux que l'6quipe a examinds, semble reflter de fagon plus
prdcise les limites du site (mais sans coordonn6es, donc un simple dessin avec 
des repures connus). La faiblesse principale du syst~me khalifien est aussi le 
manque de registre central. 11 semble qu' une certaine 6poque, de tels 
registres existaient, bien que lon ne puisse pas 6tablir clairement dans quelle 
mesure des vestiges de ces registres ont survdcu A Ilintroduction du syst~me de 
l'immatriculation. En 1977, le statu,L l6gal des droits de propri6t6 conf6r6 
le 	 titre khalifien fut r6duit A l'.quivalent 

par 
de celui d'une moulkia, c'est-A-dire 

que la r~quisition aura lieu A la demande de I'immatriculation et que I'authen
tification serait n6cessaire dans le cas de transactions financi~res garanties par 
un cf.pital immobilier. 

Le syst~me de l'immatriculation moderne accordant des "titres fonciers" a W 
inspir4 par ]a loi australienne Torrens introduite au Maroc sous le Protectorat 
franqais au moyen de divers dahirs, entre 1913 et 1915. Ce syst~me autorise: 
" L'enregistrement et la d6livrance (de copies) de titres de propri6t6 garantis

juridiquement, A la ,uite d'une enqu~te sur le statut du terrain en question; 
" 	 La v6rification qu'il n'y a pas de contestation de la propri6t6 (comprenant 

un appel public - publicit - pour que des oppositions 6ventuelles puissent 
se manifester). 

" 	 L'ex6cution d'un relev6 topographique precis du terrain. 

Pour qu'il soit possible d'attribuer un titre de propri~td sur un terrain pour la 
premiere fois, selon le syst6me moderne, il faut que le propridtaire du terrain
(qui serait la Direction des Domaines du ministare des Finances dans le cas 
d'une terre appartenant A l'6tat) fasse une demande a la Conservation fonci~re 
pour enregistrer le droit de proprietd. 1 0 A la r~ception de cette requ~te, la
Conservation fonci~re engage la phase de la r~quisition; elle entreprend la 
"publicit" de la revendication de propridt6 du pr6tendant, A la fois au niveau 
local et dans la presse officielle. Cette 4tape est la plus redout~e des
pr6tendants douteux puisqu'elle 6tablit de faqon explicite un d~lai de deux mois 
pour y opposer des demandes reconventionnelles. Si la revendication de
propri~t6 est contest6e, l'affaire est ddf6r~e devant le tribunal de premiere
instance. Dans ce tribunal, les litiges peuvent durer presque ind6finiment, 
selon les caract6ristiques de chaque cas. Si aucune demande reconventionnelle 
n'est present~e, la Conservation fonci're ordonne alors une 6tude topographique 

10 Cet enregistrement ("Immatriculation") par ]a Conservation fonci~re reprdsente lui-m~me 
I'acte d'attribution d'un droit de propridtd. 
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d6taill~e du terrain ("bornage") de faon A 6tablir sa position exacte, sa 
superficie et ses limites. Une fois que le droit de propri~t6 est 6tabli, la 
Conservation foncire se prononce favorablement sur le statut de la propri~t6 
et I'inscrit dans un registre ("livre foncier"). L'acte m~me de 1inscription
6tablit le titre de propri~t6 sur le terrain en question. 

Si tout va bien, 1'ensemble de la procdlure peut tre achev6 dans un d6lai 
d'un an et demi h deux ans. Le propri6taire dont le terrain est immatricul6 
reioit un duplicata du "titre foncier'. Ce document est simplement une copie
aulhentifi6e d'une inscription originale sur le registre central ("les livres 
fonciers"). Ainsi, tous les titres de proprit6 cadastraux sont, par d6finition, 
enregistr~s. Le syst~me ne tient pas compte de I'existence de titres de 
propri~t6 non inscrits dans Is "livres fonciers". La copie de I'inscription est 
r6dig6e en franqaus et accoinpagn6e d'un plan ddtailI6 de la propri6t6 en 
question. Bien entendu, lorsqu'une proprit6 change de mains, il faut 
enregistrer le changement de propri6taire, une proc6dure relativement rapide
qui peut tre achev6e dans un d6lai de aielques semaines, pourvu qu'un titre 
ait d6jA t6 attribu6 A la proprit6 dans les r6gles.11 

En ce sens, le syst~me de l'immatriculation de type cadastral aU Maroc est 
similqire A la plupart des syst mes d'enregistrement de propri~td que l'on 
rencontre dans les zones urbaines A travers le monde. 

En plus des droits de proprikt6 conf6r6s par les trois syst~mes, le droit 
traditionnel marocain admet l'attribution, A des personnes priv6es, de droits 
d'usage sur des terres publiques. De tels droits d'usage, connus g6n~ralement 
sous le nom de "zina", 6taient accord~s, traditionnellement, dans les r6gions
rurales, A ceux qui cultivaient des terres publiques non utilis~es. Ils furent 
progressivement tendus A des zones urbaines A ]a suite de l'expansion des 
domaines proteg6s par !6tat. On reconnait A ceuy qui exercent ces droits 
d'usage dans les zones urbaines, et que l'on d6signe par le terme de 
"zinataires", la d6tention du droit de propri6t6 sur les batiments et autres 
travaux d'amlioration, mais pas sur le terrain lui-m~me. Cette derni~re 
caract~ristique rend le "zina" diff6rent d'une tenure A bail; une autre 
diff6rence r6side dans le fait que les droits sont accord6s A perp~tuit6 (bien
qu'ils puissent tre r~voques), alors que les baux sont gndralement accord~s 
pour des p6riodes limit6es. L'6quipe d'enqu~te n'a pu trouver qucune preuve
d'une utilisation importante des baux conventionnels au Maroc. Les droits 
d'usage sont fr6quemment 6chang6s, si bien qu'ils ne sont pas toujours exerc~s 
par le m~me individu ou la m~me famille auxquels ils furent initialement 
accord6s. La mise au point de m6thodes d'estimation de ]a valeur de tels droits 
dans le cas de projets d'am~nagement urbain reprdsente un d~fi majeur pour les 
gestionnai.'es du terrain urbain du secteur public lorsque les plans pr~voient 
!'obtention par les zinataires, d'un titre de propri6t6 A part enti~re sur le 

1 1 Le d~tenteur d'un droit de propri~t6 traditionnel (moulkia) pourrait bien le d6poser 
aupr~s de la Conservation fonci~re en vue de faire une demande de titre foncier moderne. 
Ceci, cependant, est un acte d' change et ne doit pas 6tre confondu ave- une proc6dure 
visant A immatriculer un titre traditionnel. La Conservation fonci~re n'accepterait

jamais d'enregistrer un tel titre. Au contraire elle l'annulerait de fait pour le
 
remplacer par ui. titre moderne.
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terrain. Le passage du droit d'usage A la pL'opridt6 A part enti~re vaut plus 
que la valeur zdro que lui attribuent certains responsables interrogds par 
l'quipe d'enqu6te. 

La location constitue, au Maroc, un autre mode d'occupation sans exercice de 
droits sur la propri6td en question. Bien que toujours significative, l'importance
de la location a rdguli~rement ddclin6 en faveur de l'occupatior en propri6t6.
Par rapport au patrimoine total des logements urbains, la proportion des 
logements de location est tomb~e A 43,3 pour cent en 1983 (par rapport A 
53,5 pour cent en 1971). De plus, la location est davantage susceptible de 
concerner aes habitations termindes (par ex. 65,2 pour cent de tous les 
appartements 6taient lou6s en 1982) que des terrains viabilis.s vierges puisque 
ce dernier arrangement n'offrirait 6videmment pas une s6curitd suffisante pour 
que le propri~taire puisse construire sur le terrain lou6.12 La menace 
d'6viction ne semble pas constituer un probl me pour les locataires de 
logements. Au contraire, la difficult6 que les propridtaires fonciers rencontrent 
pour pouvoir occuper de nouveau leur propri6t6 et faire expulser leurs 
locataires peuvent les d~courager compl~tement de louer leurs maisons. M~me 
des cas d'arri6r6s, qui ne seraient pas rares, peuvent se trouver bloqu~s sans 
fin devant les tribunaux marocains. Les loyers peuvent ktre initialement fixds A 
des taux de march6 mais les tentatives faites pour imposer ult6rieurement leur 
ajustement par rapport aux tendances du march6 ou de l'inflation, peuvent
subir un sort juridique similaire. La confiance des propridtaires fonciers dans le 
,narch6 de la locatirn fut 6branl6e davantage encore par une loi de 1981 
imposant une diminu ,on de un tiers de tous les loyers r6sidentiels et qui ne 
voulait, pourtant, tre qu'une mesure exceptionnelle et ponctuelle. La 
combinaison de ces facteurs est susceptible de r6duire encore davantage
l'importance de Ta location en tant que solution pour l'attribution de terrains 
urbains et de logements et consolider la tendance, ddjA bien 6tablie au Maroc, 
vers une occupation en toute propri6t6. 

2. 	 Obstacles A la g~ndralisation du syst~me de l'immatriculation 
Le syst~me moderne est loin de remnplacer les syst~mes d'enregistrement foncier 
traditionnels. La participation au syst~me de l'immatriculation moderne a 
toujours 6td (et demeure) facultative. Jusqu'A pr6sent les progr6s r6alisds dans 
ce syst~me ont t6 tr~s irr6guliers. Dans la yifle de T~touan, situ6e dans la 
partie nord du pays, oi Ie syst~me khalifien prdvaut, 10 pour cent A peine des 
terres urbaines ont fait l'objet d'un lev6 topographique dans le cadre du 
syst~me moderne. A Mekn~s, dans le centre du pays, ob ]a Direction des 
Domaines fait 6tat d'un de ses meilleurs rdsultats, environ 75 pour cent des 
terres urbaines ont t6 immatriculdes. Cette proportion exceptionnellement
6lev6e A Mekn6s a W attribude A l'existence, avant l'ind6pendance, d'une 
population de colons europ6ens en nombre inhabituellement 6levd qui ddsirait 
affirmer ses droits de propri~t6 au moyen du "titre foncier". On a 6galement
signal6 Casablanca comme ayant un taux tr6s 6lev6 d'immatriculation dO A 
l'absence de statuts traditionnels dans cette yifle relativement r~cente pour
l'histoire marocaine. A part ces deux cas, les progr~s ont 6td lents, si bien 
que la Conservation fonci~re estime que 50 pour cent seulement des terres 
urbaines nationales sont enregistr~es. 

1 2 Toutes les donndes proviennent du Recensement de 1982. 
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Parmi les raisons de la lenteur des progr~s d'un syst~me qui existe depuis plus
de 70 ans, les plus importantes ont rapport au manque de stimulants 
susceptibles de pousser les propridtaires fonciers A faire immatriculer leur 
propridt6. De fait, il y a un certain nombre de raisons pour lesquelles
beaucoup ne souhaiteraient nullement 8tre inclus dans le syst&rie moderne. 
Parmi elles, on compte la crainte d'une remise en question de leurs titres 
traditionnels, en particulier pendant la phase de publicitd du processus de 
rdquisition, car, durant cette phase, on sollicite ouvertement les oppositions A 
la demande de titre du prdtendant. De plus, l'exigence pour les propridtaires
d'entamer le processus par le ddp6t de leurs titres traditionnels aupr~s de la 
Conservation fonci~re signifie qu'en fait, ils 6changent un droit de propri~t6
existant et l6galement reconnu (bien que confdrant des droits moindres) non 
pas pour un meilleur, mais pour une demande d'un meilleur titre. Le titre 
foncier est accord6 au plus t6t dans un ddlai de deux ans. Dans le cas de
probl~mes survenant A la suite de demandes reconventionnelles de propridtd, le 
nouveau titre peut ne pas 8tre accordd du tout, laissant l'ancien propri6taire
dans une situation pire qu'au d6part. De surcroit, les propri6taires sont 
d~courag~s par les frais d'enregistrement 6lev6s. 1 3 Enfin, ilse peut que les
d~tenteurs de titres khalifiens, dans le nord du Marnc, consid~rent qu'il n'est 
pas n~cessaire de faire la demande de titres modernes, puisqu'ils les 
consid~rent aussi valables (et "modernes") en se basant sur un Dahir de 1966 
(abrog4 par celui de 197714 et que les ddput6s de ces r6gions du Nord 
souhaitent revalider! ). 

M~me si les propri~taires d6couvraient un intdr~t soudain A l'obtention, pour
leur terrain, de titres fonciers, la Conservation fonci~re et, en particulier, 
son service technique cadastral, trouverait difficile de satisfaire la demande. II 
y a ddj& une attente consid6rable due, essentiellement, au goulot
d'dtranglement caus6 par l'exigence d'entreprendre un lev6 topographique tr~s 
prdcis ("bornage") de chaque site. Le personnel du cadastre, quoique tr~s
qualifi6 et bien form6, est en nombre bien trop rdduit, d'oil les estimations 
selon lesquelles ilfaudrait "plus d'un si~cle pour achever le levd topographique 
ue toutes les terres marocaines". Cela vaudrait la peine de d~terminer si le 
syst~me est trop sophistiqud et trop cher. Des mdthodes plus r6centes, faisant 
usage d'avions lgers et d'appareils photographiques de petites dimensions,
rendraient accessible la photographie a6rienne de base pour ddfinir les limites 
des propri6t~s d'une mani~re relativement simple et rentable. 

Alors qu'il est vrai qu'un titre foncier entralne la reconnaissance publique des 
droits de propri6t6, il peut aussi, dans le m8me temps, mettre le propri~taire,
de fagon plus 6vidente, dans le champ d'observation des autorit6s publiques (en
particulier du fisc). Les populations urbaines du Maroc, qui partagent une
reticence presque universelle envers le gouvernement, pour ce qui est de leur 
fortune et de leurs revenus priv~s, pourraient 6prouver le sentiment de se 
sou-mettre d'elles-mmes A des contr8les superflus en faisant enregistrer leurs 

1311 existe une 6chelle variable de redevances (dont le d6tail se trouve A l'Annexe I de 
ce rapport) qui correspond en gros A entre 1 et 3 pour cent Je la valeur locative
 
d~clarde de la propriet6.
 

14 Voir Annexe 5. 
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terrains. Cependant, dans la situation actuelle, leurs craintes relatives A la 
taxation sont sans fondement, car le registre cadastral (les livre - fonciers) n'a 
absolument aucun lien avec les listes d'imposition et autres registres fiscaux. 
Ceci, bien sOr, peut ne pas 6tre toujours le cas, A l'avenir. 

3. 	 Avantages du syst~me de Ilimmatr.'culation 
Une fois attribu6, le 'itre de propri6td du syst~me de l'immatriculation conf~re 
sans aucun doute, le droit de propri~td le plus ferme reconnu par le droit 
marocain. La principale force du "titre foncier", du point de vue juridique,
semble provenir de la facilitd avec laquelle il peut Atre authentifid. Cela peut 
se faire simplement par consultation du registre local de la Conservation 
fonci~re, sans qu'il soit n6cessaire de recourir A un tribunal, comme pourrait
le requdrir l'authentification des titres traditionnels. Ainsi, comme on Ila 
souvent fait remarquer h l'dquipe d'6tude, le titre foncier est imprescriptible
(il ne peut 8tre rdvoqu4 ou retire). De plus, il constitue une d~claration 
publique du droit du propritaire sur la propridt6, en question. L'existence d'un 
registre cental permet aussi d'dviter des ambiguit~s susceptibles de survenir 
dans le cas d'une double revendication de la m~me parcelle de terrain,
puisqu'en derni~re analyse, chaque propri~t6 n'est enregistrde qu'une seule fois. 
Lorsqu'elle fait l'objet d'un levd topographique correct et que son "titre 
foncier" est dfment inscrit dans le "livre foncier", la terre uroaine devient plus
aisdment n~gociable et vendable (du moins ouvertement et en b6ndficiant d'une
reconnaissance officielle). De plus, un tel terrain est plus universellement 
reconnu, dans le syst~me financier, pour servir de nantissement car il constitue 
une garantie plus solide pour des crddits hypothdcaires. Ensemble, ces 
caract6ristiques se combinent, pour faire du terrain urbain un actif plus
facilement n6gociable quand son propri6taire ddtient titre. En bref,un sa
valeur augmente. Selon des estimations de ]a Conservation foncibre, les prix
des terrains urbains doublent par ]a simple attribution d'un titre foncier. 
Cependant, de telles estimations doivent 6tre interprdtdes avec circonspection,
6tant donn6e la tendance rdpandue au Maroc A ddclarer des valeurs de terrains 
infdrieures A la rdalitd. 

4. 	 Incidence de la complexitd du r~gime d'occupation des terres sur l'offre de 
terrain urbain 
Des entretiens avec des responsables du gouvernement et des promoteurs
indiquent que la complexitV des syst~mes d'occupation des terres au Maroc ne 
reprdsente pas obstacle A l'offre terrains Celaun majeur de urbains. provient
du fait que les trois syst~mes sont bien compris (par les Marocains) et ne 
repr~sentent pas d'ambiguitds en ce sens que les droits de propridtd sur les 
parcelles de terrain peuvent atre d6termindes de fagon immddiate. Cependant,
des probl~mes se manifestent dans les faits, les trois syst6mes d'occupation des 
terres ne s'excluant pas mutuellement. Par exemple, un propri6taire foncier 
priv6, apr~s l'obtention d'un titre foncier, pourrait vendre sa propri6td par 
acte notarial et toucher le produit de cette vente mfme si le syst~me cadastral 
ne reconnaissait pas l'acqu~reur comme le propridtaire lgal. Les conditions de 
financement d'hypoth;ques, telles que celles qui exigent une dur~e minimum de 
rdsidence apr~s l'attribution du pr~t (allant gdndralement de cinq A dix ans)
pourraient 8tre aussi facilement ddtourndes par revente de lala 	 propridtd
immddiatement apr~s, par acte notarial dans lequel est inclus une clause selon 
laquelle le titre foncier serait modifid aussit8t que ce serait ldgalement
possible. Alors qu'il existe certainement un champ pour de telles tractations, il 
est 	difficile d'en 6valuer la fr~quence, ' cause de leur nature ill6gale et tr~s 
irrdguli~re. 



67 

La trame complexe des r6gimes d'occupation des terres au Maroc n'a pas
emp6chd le d~veloppement urbain en ce qui conce.ie 'expansion des zones de
peuplement non-rdglementaires. Les habitants 6e ces zones ne Semblent pas
avoir restreint leurs activitds de construction du fait dt6tre d~poirvus de titres
fonc~ers sur les terrains qu'ils occupent. Is se sont montr6s dispos6s A faire
des investissements importants sur leur propridt6 par la force des titres
traditionnels des actes notariaux. Au Maroc, comrre dans de nombreux pays,
les entreprises dtinfrastructure et de services coliectifs s'inqui~tent davantage
de I'identification et de la facturation des consommateurs pour services rendus, 
que du statut 1]gal de l'occupation des terrains. Le recou-vrement des coots 
ne peut pas 6tre assur6 par les droits de propridtd du consommateur, mais ius 
peuvent @tre garantis par la menace 6e suspension des services. 

Le financement des pr~ts A l'habitat, pour lequel un titre moderne constitue 
une condition pr6liminaire dans la plupart des pays, peut s'effectuer, au
Maroc, sur la force d'un titre de propridt6 traditionnel. Les interm4diaires
financiers principaux responsables du financement d'hypoth ques, le CIH et ]a
BCP, pr6firent les titres fonciers modernes pour servir de base A P'attribution 
d'hypotheques, mais acceptent, en fait, le titre traditionnel par acte notarial. 
Pour que l'acte notarial puisse servir de garantie suppldmentaire, ius exigent
qu'il soit authentifi4 par un tribunal civil et que le propri~taire foncier leur
donne procuration pour faire, en son nom, une demande ultdrieure de titre 
fonpier A la Conservation fonci6re. Une autre faqon de pallier A l'absence du
titre moderne, dars les projets du secteur public, consiste A utiliser le titre
d'ensemble ddtenu par le secteur public comme garantie pour un pr~t
hypothdcaire tandis que sont prdpar~es des demandes individuelles de titres. On 
a ddcouvert que cette mdthode est employde dans certaines villes secondaires 
du Maroc, bien que manifestement, elle prdsente des limites du fait que si 
I'Etat devait hypothdquer tous ses avoirs fonciers, sa garantie perdrait sa 
valeur. 

Il ne peut faire aucun doute que l'absence de titres fonciers modernes 
complique effectivement la gestion des terrains urbains par le secteur public, 
en ajoutant un grand nombre d'dtapes administratives destindes A la vdrification 
des titres traditionnels, qui nraurait pas Wtd ndcessaire autrement. Le syst~me
cadastral facilite l'identification du propri6taire d'un terrain privd, ce qui rend
l'acquisition de ce terrain plus directe et plus facile A rdaliser dans un ddlai
limit6. Etant donntes les restrictions fiscales qui p.sent sur le secteur public,
il est pourtant peu probable que d'importantes acquisitions de terrains par ce 
secteur soienz effectudes dans un avenir proche. Des probl~mes d'attribution de 
titres de propri~t6 sont, rdcemment, survenus dans de nombreux projets de
logements publics (cf. Annexe VI de ce rapport), mais ils sont plus le rdsultat
de retards dans l'acquisition de terrains par le secteur public que de la 
complexitd des syst~mes d'attribution de titres de propridtd eux-m~mes. 

http:conce.ie
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E. 	 AUTRES QUESTIONS ET CONTRAINTES SE RAPPORTANT A LiOFFRE 
DES TERRES 

1. 	 L'immobilier en tant qu'investissement au Maroc 
L'aspect relativement sdduisant de 1'immobilier en tant qu'investissement, par
rapport aux autres possibilitds, conduit A la speculation, faisant croitre encore 
davantage le coOt d'amdnagement du terrain. Le taux d'intdr~t moyen,
d'environ 5 pour cent, sur ies ddp6ts d'4pargne ocaux est inf6rieur au taux 
d'inflation de 12 pour cent (1986). Les terrains urbains, pour lesquels on 
rapporte gdndralement des taux de valorisation sup~rieurs A l'inflation, 
fournissent aux investisseurs et aux foyers un tau: de rendement bien plus 
acceptable. 

La terre est une des formes les plus populaires d'investissement pour, toutes les 
tranches de reven'is au Maroc, y compris les groupes A faibles revenus. A 
]'intdrieur du march6 limit4 des capitaux au Maroc, elle constitue une forme 
accessible de nantissement. Pour les rdsidents des zones non-rdglementaires, la 
terre reprdsente un actif qui garantit des bdndfices substantiels A la revente, 
ou encore, peut gdndrer un revenu par la location de logements ou par la 
crdation d'une petite entreprise. II est difficile de ddcrire avec certitude 
l'6tendue du march4 immobilier, mais il apparat, cependant trbs dynamique, le 
secteur non-rdglement6 y apportant une contribution particuli~rement 
importante. 

La d6tention de terrains et de b9timents A des buts spdculatifs rend encore 
plus complexe 1'octroi efficace de terrains viabilisds. L'accroissement rapide
de la valeur de la terre peut rendre la possession d'un terrain nus plus 
lucrative que son amdnagement. A 1'heure actuelle, ii nty a rien, sur le plan
juridique ou fiscal, qui ddcourage la ddtention de terrains vacants A des buts 
de speculation. La taxe sur les terrains nus de 1981 fut abolie apr~s deux ans, 
en raison de la rdsistance des propri6taires fonciers. Une autre raison de sa 
suppression 4tait q-ie le taux d'imposition appliqud 4tait trop faible pour 
rapporter un produit suffisamment dlevd pour justifier son coot administratif. 
Aucun des responsables consultds par les enqu6teurs ne prdvoit une resurgence
de "Ila taxe de pdnalit" sur les terrains urbains vacants. 

2. 	 Non accessibilit4 du logement rdglementaire
La Banque mondiale classe le Maroc parmi les pays en voie de ddveloppement A 
revenu moyen faible avec, en 1985, un PNB par habitant de 600 dollars, selon 
les estimations les plus r6centes. Malgr6 une augmentation rdelle de la part du 
dirham dans le PNB entre 1984 et 1985, les d~valuations du dirham ont 
provoqud la chute de valeur, en dollars, du PNB par habitant, allant de 670 
dollars en 1984 A 600 dollars en 1985. Dans un tel environnement, une question
fondamentale se pose aux responsabies, dans les secteurs urbain et priv6, de 
l'offre de terrains urbains pour le logement: Etant donndes les restrictions 
imposes par la taille et la structure de l'6conomie sur la production de 
revenus dans les familles, que peuvent payer les populations A faibles revenus 
pour le logement urbain? Comme cela a 6td mentionnd au Chapitre Ill, le prat 
moyen au logement du CIH pour les groupes A faibles revenus (pour l'"habitat 
6conomique", anciennement HBM) n'est accessible qu'A la moiti4 supdrieure de 
l'dchelle des revenus, c'est-A-dire avec un revenu mensuel sup6rieur A 2 380 
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dirhams en 1987.15 Dtautre part, le ministare de l'Habitat d~finit lui-m~me les 
foyers "solvable.'" (c'est-h-dire ceux qui sont consid6rds comme capables
d'acheter leur propre logement) comme ceux dont les revenus peuvent
descendre jusqu'A 500 diriam par mois. Cette norme n'a, cependant, que tr~s 
peu de rapport avec les normes standard et les cofts actuels du syst~me
rdglementd d'offre de logement. Cela permet d'expliquer Ia recherche d'autres 
solutions par le biais du march6 foncier non-rdglementaire ainsi que la 
densification des m6dinas. 

Une contrainte suppl~mentaire qui pSse sur l'attribution de logements et de 
terrains urbains rdside dans le faible taux d'1pargne intdrieure brut, qui n'est 
que de 12 pour cent du PIB au Maroc et est done de loin inf6rieur A la 
moyenne de 21 pour cent des pays de revenus comparables.16 Quant A 
I'Nphrgne priv&e des foyers, son d~veloppement limit6 est li A Ia r~ticence 
traditionnelle des populations A ddposer leurs 6conomies aupr~s des institutions 
officielles (qu'elles soient publiques ou priv6es). Ce taux d'6pargne domestique
faible au Maroc, constitue un important param~tre dont ilfaut tenir compte
dans la conception de politiques fonci~res jusqu'A Ia mise en place de 
m~canismes d'6pargne nouveaux destines A vaincre cette r6ticence (par
l'entremise du CIH par e: emple). Ses causes sont nombreuses et comprennent
probablement les attitudes traditionnelles des foyers A '6gard des institutions 
officielles d'6pargne. Quelquten soient les raisons il est important de 
reconnaitre que Ia population n'est dispos6e A 6pargner dans le cadre officiel 
que dans une proportion tr~s inf~rieure A celle des pays A revenus similaires. 
L'6quipe d'enqu~teurs a appris l'existence, au Maroc, d'une forte prdfdrence 
pour une forme d'6nargne "non officielle" (en particulier sous la forme de 
bijoux) bien qu'il r,;y ait pas de donn~es sur l'tendue de cette derni~re. Le 
probl~me fondar,iental rdside dans le fait que de nombreux foyers seraient 
incapables ou non dispos6s A participer A un plan de financen 2nt de logement
r~glementaire qui n6cessite un versement initial relativement important. MWme 
les foyers qui disposent d'importantes 6conomies pourraient 6prouver des 
r~ticences A les d6poser dans une institution officielle. 

3. 	Macro-ajustements et contraintes fiscales 
Comme on Pa vu au Chapitre II, le Maroc traverse une phase de difficiles 
ajustements 6conomiques A la suite d'accords d'aide 4ventuelle du Fonds 
mondtaire international. Le programme de stabilisation en cours pourrait
restreindre l'offre de terrains urbains de trois faqons. Tout d'abord, il est 
n~cessaire de maitriser les cr6dits dans l'ensemble de 1'6conomie de fagon, en 
particulier, A rdduire Pendettement du secteur public. Bien que Pon attend de 
ce resserrement qu'il ait un plus grand effet sur le crddit A court terme, il 
pourrait dgalement avoir une incidence sur le cr~dit A long terme, tel que
celui des hypoth~ques. En second lieu, une politique de liberation des prix pour
les produits de base pourrait avoir des r~percussions sur les prix des terrains 
pratiqu~s par le secteur public dans ses projets de logement. Troisi6mement,
dans le cadre d'une restriction gdn~rale des d~penses du gouvernement central, 

1 5 Ceci serait le cas A condition seulement que les taux d'intdr~t retombent A leur niveau 

precddent de 6 pour cent par an, au lieu des taux actuels variant entre 8 et 9 pour cent. 

1 6Banque mondiale, "Rapport sur le d6veloppement mondial", 1986. 

http:comparables.16
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les programmes de logement et d'uffre de terrains urbains pourraient recevoir 
une prioritd moindre que dans le pass6. Par exemple, il est significatif que, 
sur la pdriode 1975-1980, les ddpenses courantes du gouvernement pour le 
logement et les services collectifs aient vari6 entre 0,5 et 2,3 pour cent du 
total des dpenses du gouvernement, par rapport A 2,7 et 4,9 pour cent pour
la Tunisie. 1 7 La reduction r~cente du portefeuille du ministare de l'Habitat (le
service de planification lui ayant td retird) pourrait tre un autre indicateur 
de ce phdnom~ne de mfme que la diminution des programmes propres de la CGI 
(tomb s actuellement A 2 projets, compar6s aux 16 de l'annde derni~re). Sur 
cette toile de fond, se dessine, en outre, '16puisement des ressources de l'dtat 
en rdserves fonci~res urbaines. Tous ces facteurs mettent en lumi~re combien il 
est important d'encourager le secteur privd A accroitre son r6le dans 
l'attribution de terrains et de logements. 

1 7 Banque mondiale, "Statistiques Mondiales", 3e ddition, 1983. 
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ANNEXE 1 : BREF APERCU SUR LA LEGISLATION FONCIERE AU MAROC 

Cette annexe s'intdresse essentiellement aux biens immobiliers dans l'espace urbain et 

ses environs. 

1. DIVERSITE DE LA PROPRIETE IMMOBILIERE 

Le r6gime juridique de la terre au Maroc pr6sente une grande diversitd de statuts 
et mobilisation I'Etat sesdant la par aux besoins de r6alisations (infrastructures tech
niques, 6quipeinents socio-collectifs, habitat...) manifeste des difficultds plus ou moins 
importantes. 

1.1. LES DOMAINES DE L'ETAT 
On distingue particuli rement le domaine public de l'Etat et le domaine privd

de l'Etat. En outre, le "Domaine de l'Etat" repose sur le principe que "toute terre 
vacante et sans maitre appartient A I'Etat". 

1.1.1. Le domaine public de FEtat 

11 est constitu4 par les biens immobiliers, naturels ou artificiels,
appartenant A 'Etat et dont l'usage est public (routes, ports, voies ferries, zones
d6sertiques, ... Placs le contr61e et). sous ]a gestion des Ministb±res de l'Equipement
et des Transports, ils sont inali6nables kne pouvant 6tre cddds) et imprescriptibles (ne
pouvant 6tre acquis par une possession prolongde). 

Ces biens sont soumis aux dispositions du Dahir du ler juillet 1914 sur le domainepublic. 1l1 sont en 6volution continue suite aux rdalisations des grands 4quipements
d'infrastruotures. Quand un bien du domaine public de l'Etat perd son d'usagecaract~re
public, ilest ddclass6 par DNcret et opdre un passage dans le Domaine Priv6 de l'Etat. 

1.1.2. Le domaine priv6 di P'Etat 

Contrairement aux biens immobiliers prcddent , les terrains nus ou
bdtis (6quipements socio-collectifs) ne sont pas considdrds ktre affEct6s A l'usage public
(au sens large) et ils obdissent, par consdquent, aux r~gles g6ndrales de la propri6t6
privde (Melk). Ce domaine comprend les anciennes propridtds du Makhzen, les "terres
rdcupdr6es" de la colonisation A partir 1963 cer-aines rdcentesde et rdserves acquises 
d'autres statuts.
 

En milieu urbain notamment, le recours syst6matique A ce domaine, par la facilit6
d'ali6nation au profit des diff6rents d partements minist6riels, a entraind, ces derni~res 
anndes, une baisse tr~s sensible, voire une disparition, de ce patrimoine priv4 de 
l'Etat.
 

Sauf pour les "terres rdcup6rdes" situ6es en dehors des pdrimbtres urbains et qui sont
gdrdes et exploit6es directement ou non par le Minist6re de l'Agriculture et de la
Rforme Agraire, les propridt6s privdes de l'Etat sont gdrdes par la Direction
Domaines (Minist~re des Finances) et par ses services provinciaux, 

des 
selon les dispositions

du Ddcret Royal du 21 avril 1967 portant r~glement gdndral de la Comptabilitd
publique. Ils sont les seuls habilitds & acqudrir et A cdder ces propridtds aux besoins
des d6partements minist6riels ou organismes de tutelle. 
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1.1.3. Le domaine fcrestier 

Selon le Dahir du 10 octobre 1917 relatif A la conservation et A 
l'exploitation des forts, ce domaine est inalidnable. Toutefois, il est prdvu une 
procddure de distraction par DWcret dans un but d'utilitd publique (DWcret nQ 2.58.1371 
du 6 juin 1959). 

Depuis P'application des Dahirs portant loi du 20 septembre 1976 relatifs A l'organisation
de la participation des populations au d~veloppement de l'conomie foresti~re et loi du 
30 septembre 1976 relatifs A l'organisation communale (Art. 30-6), la gestion et 
l'exploitation du domaine forestier au Maroc se font conjointement par l'Administration 
des Eaux et For~ts (Minist~re de I'Agriculture) qui conserve de larges pouvoirs de 
police, de conservation et de d \,eloppement dconomique des forts stipuls au Dahir du 
10 octobre 1917 et par les Conseils communaux, qui arrtent "dans les limites des 
attributions qui (leur) sont d~volues par la loi, les conditions de conservation,
d'exploitation et de mise en valeur du domaine forestier" (Art. 30-al.6 du Dahir du 30 
septembre 1976). 

1.2. LES TERRAINS COLLECTIFS 

1.2.1. Les terres collectives 

Les biens collectifs au Maroc sont essentiellement des terres rurales 
(de culture et de parcours) appartenant en pleine propridtd, A titre collectif, A des 
groupements de tribus, de fractions ou de douars, donc A des personnes morales sous la 
tutelle du Ministare de l'Intdrieur assistd par un Conseil de tutelle compos6 des 
Minist~res de l'Agriculture et de ]'Int6rieur, du Directeur des Affaires Administratives 
&t de 2 membres de la collectivit6 (Jemaa). 

Les terres collectives sont r6gies par le texte de base, le Dahir du 27 avril 1919,
modifi6 et complet6 une dizaine de fois jusqu'en 1963 et surtout par le Dahir du 19 
octobre 1937 (en vigeur) portant r glement sp6cial pour la d6limitation des terres 
collectives. 

Le Dahir de 1919 rend le patrimoirie collectif inalienable, insaisissable et 
imprescriptible. Toutefois, le principe de l'inali6nabilit6 est temp6rd par le Dahir du 6 
f~vrier 1963 au profit de l'Etat, des 6tablissements publics et des communes. 
L'acquisition peut se faire de grd A gr6 (A l'amiable) ou par la procedure
d'expropriation pour cause d'utilit6 publique. 

Ces "d6;-ogations" ont entraind, comme pour le Domaine Privd de 'Etat, des 
affectations importantes A usage urbain, ce qui expliqi'e leur raret6 dans les limites des 
p~rim~tres urbains surtout quand ils ne sont pas objets de contentieux bloquant, par
consdquent, des directions d'urbanisation dans certains villes marocaines. 

1.2.2. Les terres Gulch 

Ce sont des terres rurales concdes jadis par l'Etat aux soldats 
recrut~s dans certaines tribus mais tout en y gardant le droit dminent : la nue 
propri~t6 appartient A l'Etat, l'usufruit (droit de menfaa) aux tribus occupantes. 

Le statut foncier guich ne disposant pas de Dahir le r6gissant, les terrains 
correspondants s'apparentent aux terres collectives quant A leur gestion et A leur 
caract~re d'imprescriptibilit4, d'insaisissabilit6 et en principe d'inalidnabilit6. 
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1.3. LES BIENS HABOUS 

La 	 vocation premiere des Habous est d'immobiliser (Habs ou Waqf) des biens 
(fonciers ou immobiliers, gdndralement) pour les affecter perp~tuellement de fagon
inalidnable A des oeuvres humanitaires, sociales ou religieuses au profit de bdndficiaires 
qu'ils soient des personnes physiques (Habous de famille) ou morales (Habous publics ou 
de 	 zaouies-confrgries religieuses). Juridiquement, c'est une cession A titre gratuit et A 
perp6tuit6 de l'usufruit des biens. 

Les propri~t5s liabous, g~ndralement inalinables et imprescriptibles, sont rggies par les 
r~gles du droit m,'sulman et stipul6es au titre quatri6me du Dahir du 2 juin 1915 relatif 
aux immeubles immatriculs (articles 73 h 75 Inclus). 

Aujourd'hui, la gestion des biens Habous est assur6e par le Minist(re des habous et 
affaires islamiques. Ce dernier peut les valoriser dans le cadre des grands principes de
base et en affecter l'usufruit aux b6n~ficiaires ddsignds par les constituants ou 
donateurs des habous. Cet 6tat de fait a amend le Minist6re A administrer, dans les 
villes, de nombreuses constructions d'habitations, voire de grands immeubles de haut 
standing et h devenir un promoteur foncier (lotisseur) et immobilier (logements, 
magasins). 

Souvent pr6sente dans le, villes par des terrains habous de diffdrentes tailles, cette 
institution c~de de moin6 en moins son patrimoine au profit de l'Etat qu'elle tend 
valoriser h sa mani~re. Toute alienation d'un bien habous, s'il y a lieu, fait soit parse 
voie d'adjudication aux ench~res publiques, soit A l'amiable ou soit par expropriation 
pour cause d'utilit6 publique. Toutefois, cette alination doit avoir l'approbation du 
Cabinet royal. 

1.4. LE DOMAINE COMMUNAL 

La 16gislatio- et la rgglementation r6gissant les propridt6s immobili~res des 
communes urbaines sont : 

" 	 Dahir du 18 octobre 1921 concernant le domaine municipal et les textes le 
modifiant ou le compl~tant 

* 	 Arrt 6 viziriel du 31 d~cembre 1921 et les d~cisions le modifiant ou le 
compl~tant concernant la gestion du Domaine Municipal 

* 	 Dahir du 30 septembre 1976 portant loi relatif A l'organisation conimunale. 

Comme pour l'Etat, ]a Commune dispose d'un domaine public inalidnable (rues, chemins, 
espaces verts...) et d'un domaine priv6 que le Dahir de 1921 d~finit par : 

* 	 les immeubles et bdtiments acquis ou construits aux frais des municipalitds pour
6tre attribu6s A des services d'int~rt municipal ou exploitds par elles en vue 
d'en tirer des revenus 

* 	 les parcelles n~cessaires A la crdation de lotissements urbains qui auront R6 
c~d~s A titre ondreux aux municipalit~s par I'Etat sur son domaine privd. Les 
parcelles ne peuvent 6tre vendues par les Municipalit~s qu'A charge pour elles
dlen employer le prix soit A 1'achat d'autres immeubles, soit A des d~penses
extraordinaires et d'utilit6 publique, productives de revenus. 
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Les acquisitions d'immeubles par les municipalitds sont autorisdes par d~cret lorsque la 
valeur desdits immeubles est 6gale ou supdrieure A 15.000 DM, par arr6td ministdriel 
lorsque la valeur est infdrieure A 15.000 DH. Les municipalitds sont soumises aux m6mes 
conditions lorsqu'elles adcident de cder un immeuble leur appartenant ou de proc6der A 
un 4change avec des tiers. 

Face A ces proc6dures restreignantes du r6gimne de contr6le sous la tute~le du Minist~re 
de l'[ntdrieur et A ]a faiblesse des ressources finanei.res des communes urbaines, les 
r~serves fonci~res communales sont, g6n6ralement, minimes, voire inexistantes. 

1.5. LES PROPRIETES PRIVEES (MELK) 

Ce sont des terres qui appartiennent (en pleine prcpridt) A des personnes 
physiques ou morales. La conception musulmane du droit de propri6td est reprise par le 
I6gislateur moderne dans le Dahir de 1915 rdgissant les immeubles immatriculds : "Ila 
proprit4 immobilibre est ie droit de jouir et de disposer d'un immeuble par nature ou 
par destination de la manibre la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage 
prohib6 par les lois ou par les rbglements" (Art. 9). 

De nombreux textes, tant du Droit musulman que du Droit moderne, rbglementent la 
propri6td priv6e au Maroc. Elle est alidnable el. fait I'objet de diverses limitations, 
notamment pour des motifs d'utilit6 publique, tant par voie d'autorit6 (expropriation, 
occupation temporaire ou r6quisition) que par effet d'amnagement (plans d'amdnage
ment, autorisations pdrministratives diverses, servitudes.. . 

GUn6ralement, les juristes divisent les propri6tds priv6es en deux grandes cat6gories 
les biens non imrnmatricul6s et les biens immatriculds. 

Les terres non immatriculdes sont soumises aux principes du droit musulman qui 
fonde le droit de propridt6 sur la possession. Le titre de propri6td est constitu6 
gndralernent par la "Moulkia" qui est un acte de notori6t6, dress6 en la forme 
authentique, par lequel 12 tdmoins ou plus affirment qu'une personne est 
propridtaire d'un immeuble et en exerc6 la possession en qualitd de propri6taire 
(ou en a exerc6 la possession) pendant une pdriode de 10 ans au moins dune 
mani~re publique, paisible et ininterrompu. 

Les terres immatriculdes sont soumises aux dispositions des dahirs du 12 aoOt 
1913, du 2 juin 1915 et aux textes rdglementaires pris en application de ces 
dahirs. 

L'Etat 6tant un des plus grand consommateur d'espace urbain (voirie principale, 
6quipements socio-collectifs, habitat, ... ) et en l'absence de rdserves fonci~res suffi
santes, son recours aux divers autres propri6taires terriens est frdquent. Le tableau qui 
suit d6finit par ordre les difficult6s rencontrdes pour mobiliser les terrains selon le 
r6gime juridique du sol ainsi que le patrimoine foncier des principaux statuts recens6 
par l'Agence Foncibre Nationale dans les villes marocaines et leurs "zones pdriphdriques" 
de 10 km. 

Documents de rdfdrence 

1. Paul DECROUX :"Droit foncier marocain" - Editions la Porte - Rabat -1977. 
2. J.E. GERRAOUI : "Les probl~mes fonciers et l'Agence Fonci~re Nationale" 

communication communication faite au Symposium sur la Gestion Fonci~re de 
Barcelone, septembre 1986. 

3. Dahirs et autres textes r6glementaires citds dans le chapitre. 



77 

Statut Regime Moyens de mobilisation Patrimoine 
foncier juridique foncier en 

1986 

1. Domaine Inalienable Dclassement par d~cret en 341 ha? 
public de Imprescriptible cas de changement d'affec
I'Etat tation. 

La d~classement op~re la 
passage dans le Domaine 
priv6 de 1'Etat 

2. Domaine idem idem : passage au Domaine 11.354 ha 
public priv6 de la commune (Public + 
communal Priv6) 

3. Domaine Inalienable 1-Distraction par d6cret 34.129 ha 
forestier Imprescriptible dans un but d'utilit 

publique 
2-Expropriation pour
d'utilit publique 

cause 

3-Echange immobilier 

4. Habous Inalienable 1-Ali~nation par voie 4) 7.765 ha 
d'adjudication aux ench~re Habous 
publiques, charge de public 
r6mploi imm~diat du prix 
2-Expropriation 
3-Echange immobilier 

5. Terres Inali~nable 1-Acquicition de grd gr6 5) 32.942 ha 
collectives Imprescriptible pour 1'Etat (Accord de 

6. Domaine Commission de Tutelle ou 6) 11.354 ha 
priv de Conseil communal et auto- (Public et 
commune risation du Tuteur des Priv ) 

7. Terrains collectivit~s) 
Guich 2-Expropriation pour

d'utilit6 publique 
cause 7) 5.603 ha 

8. Melk Ali~nable 1-Acquisition l'amiable 
2-Expropriation 

9. Domaine Alidnable Appartenance l'Etat 64.620 ha 
priv6 de 
l'Etat 40.979 ha 
Terres 

r6cuprdes 
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2. LA MOBILISATION DES TERRAINS URBAINS PAR L'ETAT 
Elle s'effeetue par l'intermddiaire des Minist~res de l'Equipement ou des Travc;ports 

pour la constitution du Domaine Public de Pour ses besoins c'est lal'Etat. privds,
Direction des Domaines du Minist~re des Finances qui a seul la charge de proedder h 
l'acquisition des terrains ndcessaires A Pinstallation des 6quipements publics
(dtablissements scolaires et universitaires, services administratifs, tablissements de 
santd...) et A i'amdnagement des lotissements d'habitat ou industriels de l'Etat.
Certains organismes para-publics (ERAC, ANHI, OCP... ) peuvent acqudrir directement 
des terrains mais seulement par la procddure h l'amiable (de gr6 A grd). 

2.1. PROCEDURE D'ACQUISITION : Cas du Minist~re de l'Habitat 
La 	 circulaire riO 209/CAB du Premier Ministre en date du 26 mai 1978


ddtermine les modalitds r6centes A suivre en matibre d'acquisition par l'Etat (Domaine
 
priv).
 

Dans le cadre de leurs activitds trac6es par le Service Central du Ministare de
 
l'habitat, les Ddl6gations Provinciales de l'Habitat (DPH) sont amendes A choisir des

sites pour la r6alisation de leurs programmes (r6sorption de bidonvilles, lotissement
d'Etat...). Apr~s enqu&e sur le terrain, elles dtablissent un dossier technique de
 
demande d'acquisition comprenant, en principe :
 

* les grandes lignes du projet A rdaliser sur le terrain d.-mand6
 
0 les renseignements 
 fonciers li6s A la propri6td (liste des propridtaires et des 

occupants, titres fonciers...) 
# 	 les Plans )arcellaires avec les 6difices existants et 6ventuellement des Plans 

c6t6s. 

Ce 	dossier est envoy6, ensuite au Central pour 6tude et A l'avisService approbation.
favorable, ce dernier le transmet t,la Direction du Budget du Ministbre des Finances 
pour accord. D'apr~s la circulaire no 209/CAB, ilest demandd A chaque d6partement
ministdriel d'6tablir un programme annuel d'acquisition fonci~re A adresser pour
approbation au Service du Budget. Apr~s approbation, en principe, les "ddpartements
sont obligatoirement ten's de verser le montant des crddits qui leur ont 6t6 affectds 
(au Budget Gdn6ral et aprds I'approbation de la loi des Finances) pour les acquisitions 
au 	 Fonds de r6emploi domanial". 

Si 	 A l'avis des responsables du Ministbre de l'Habitat, cette procddure d'engagement
budgdtaire est valabie pour les autres d6partements ministdriels 06 les r6alisations 
annuelles sont mieux maitrisdes et demandant des petites superficies en acquisition
(moins de 5 ha), ilen est autrement avec les programmes d'habitat pour lesquels les
procddures de demande d'acquisition foncibre durent plus d'une anv6e (plus longues
durdes de rdalisation, superficies plus importantes avec diversit6 de 3 rdgimes fonciers, 
manque de maitrise des prix fonciers; disponibilit6 des cr6dits budgdtaires, etc. ... ).
Certes, le Ministbre de l'habitat pr6sente des dossiers de demande d'acquisition chaque
ann6e, mais pas dans l'esprit de la circulaire. II le fait dans un souci de constituer une
r6serve fonci~re et d'dtale' la programmation des rdalisations sur plusieurs anndes. 
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La 	 Direction du Budget 4tudie les dossiers et si la rubrique budg~taire existe, elle
donne son accord; sinon, elle ralentit la procedure en attente des reports des credits : 
le d~blocage se fait petit A petit. Avec 1'accord du Budget, le. 	Service des Domaines
reqoit l'instruction au niveau local pour convoquer la r~union de la Commission
d'expertise (compos6e P'Autorit6 desde locale, Domaines, de l'Urbanisme, de ]a
Conservation foncire...). commission leLa 6tudie dossier technique de la demande et 
s'il est incomplet (absence de plans purcellaires, notamment), elle sollicite plus
d'informations ("perte de temps"). Sinon elle so constiLue, gdndralement en "Commission 
d'dvaluation" pour expertiser et fixer les desprix terrains choisis. Avant la Circulaire
de 1976, la commission s'est fond6e principalement sur les prix r~v6l6s par les 
transactions imnmobili~res les plus r6centes effectu6es dnns les secteurs voisins du
terrain demnand6. Depuis, il a t6 demand6 de prendre en compte plusieurs crit~res 
comme base d'6valuation (constructions existantes, boisernents, transactions au Service
de l'Enregistrement.. .). On effectue, g6n~ralement, un abattement de moins de 2 %
du prix foncier constant. II decoule de ces 49ches un Proc~s-verbal d'expertise sign6 
par tous les nembres de la commission. L'original du PV est envoy6 ensuite laADirection des Domaines aU niveau Central pour approbation; une copie 6tant adressde au
 
Minist~re de l'Habitat pour information.
 

Le 	 Chef du Service de Domaines est saisi, au niveau local, pour faire les propositions
d'achat aux propridtaires des terrains; mais, le Ministare de l'Hlabitat peut r6agir avant
 
pour faire baisser les prix en sollicitant une nouvelle convocation de 
Ia "Commission
 
d'6valuation"; 
 ]a 	Direction des Domaines refuse g6n6ralement. 

Les contacts avec les propritaires fonciers se font solon le gradient de difficult6s de
mobilisation de terrains au profit de 	l'Etat pr6sent6 ci-dessus (tableau n- 1). 

Une fois l'accord obtenu des propritaires, l'op6ration immobili~re se 	 fait solon les
proc6dures et r~glements stipulds dans le Dcret royal du 21 avril 1967 relatif A la 
Comptabilit6 publique. 

Si 	 les cddeurs (et pt,'ticuli~rement les propri6taires priv6s) refusent les offerts,prix 
les Domaines redemandent au Ministare de l'l-labitat leur avis pour provoque. unenouvelle commission d'expertise. Cela peut durer 2 ou 3 fois; en cas d'absence totale
d'arrangement A 'amiable, il est souvent fait recours A 'application du Dahir sur 
l'expropriation pour cause d'utilit6 publique, l'objet de la demande d'atquisition 6-tant 
gdndralement en cours de r6alisation, sinon achev6! 

De 	cette longue procddure d'acquisition d'un terrain au profit du Ministare de 	l'Habitat 
(contrairement aux autres ddpartements sociaux), on retiendra particuli(rement pour la 
phase d'avant l'accord A l'amiable (de gr6 A gr6) : 

0 	 les r6les tr s importants tenus par les 2 Directions du Ministare des Finances 
(Budget et Domaines) 

a 	 les difficult6s de programmation des acquisitions eu 6gard aux caract~ristiques
des projets d'habitat et aux disponibilit6s et suffisances des crdits n6cessaires 
au Budget g6n6ral 
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l'absence de dossiers techniques complets facilitant tant les accords du Service 
Central du MH que ceux de la Direction des Domaines, de ses antennes locales 
et de la Commission d'6valuation; l'absence de cr6dits d'6tudes pr6liminaires du
projet en est la principale raison surtout quand il n'existe pas de renseignements
fonciers d6taill~s au niveau des services intdress6s (plans parcellaires au
Cadastre, titres fonciers et listes des propri6taires pr6sums A la Conservation 
foncibre, etc...) 

* 	 les difficultds d'offre de prix dtexpertise ou d'acceptation des propri6taires selon 
les statuts juridiques 

2.2. L'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE 
Si l'accord A l'amiable nest pas attint, si les propriktaires ne sont pas

identifi6s ou si ]a situation foncibre est encore plus complexe, l'administration peut agir
directement sur les terrains demandds en acquisition sans obtenir obligatoirement le 
consentenient des propri6taires et ce, en application du principe d'expropriation,
principe dont le l6gislateur marocain en a d6fini les r6gles tr~s strictes. Ces r6gles
sont stipul6es dans le Dahir du 6 mai 1982 portant promulgation de la loi 7-81 relative
Al expropriation pour cause d'utilit6 publique et Il'occupation temporaire en refonte du
Dahir de 1951 qui, dans la pratique, ndcessitait de longs ddIais et engendrait de 
multiples difficult6s quant A la rdalisation du projet A pr6coniser sur le terrain demand4 
en 	 acquisition. tableau pr6sente les principalesLe ei-aprbs modifications port6es au 
Dahir de 1951 

Dahir du 3 avril 1951 	 Dahir du 6 mai 1982
 

- "l'acte d~claratif d'utilit-
 Cette fusion n'est plus obligatoire.

publique" doit Ztre n~cessairement L'"acte de cessibilit6" est pris

fusionn6 avec l'"acte de cessi- suivant le cas, par le 
Pr4sident du
 
bilit" qui d~signe les proprie- Conseil communal, par le Gouverneur
 
taires concern~s dans les 
limites ou le Ministre concern6; mais il
 
des pdrim~tres des villes ou dans 
 doit Ztre pr~c~dd d'une enqu~te

leurs zones pdriph~riques (10 km) administrative et fait l'objet d'une
 

publicit6 (2 mois)
 

- l'"arte de cessibilit " doit tre - suppression de cette obligation 
notifi6 aux intdressds 

- la tentative d'accord l'amiable - la tentative d'accord I'amiable 
doit preceder l'expropriation, comme formalit6 obligatoire

c'est-a-dire que l'expropriant l'envoi au Tribunal pour la
 
doit d'abord proposer ses offres possession et au transfert de
 

l'expropri6. Le tribunal ne propri~td n'existe plus.
 
sera saisi que si ces offres sont
 
rejet(es.
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Le nouveau Dahir institue donc une procddure permettant d'aboutir plus rapidement au 
transfert Il'expropriant (le Minist~re de I'Habitat, dans notre cas) de la propri4t6 des 
terrains dont il a besoin. Dans la pratique et frdquemment dans les projets d'habitat, il 
est ddjh "maitre de fait" des terrains avec le ddmarrage des travaux, la procdure 
nl6tant plus qu'administrative, voire judieiaire. 

Ainsi la requ~te des Services de Doinaines est d~pos~e au Tribunal chez le juge des 
r~f6r6s. D~s le jugement de Premiere instance, la prise de possession au profit de 
l'expropriant est ex~cutoire et irrdvocable. Avant m~me de verser les hi'd innlsations 
(ddlai de 2 mois), l'expropriant peut engager, soit la mutation du titre foncier, soit 
l'immatriculation si les terrains ne sont pas immatricul6s; i] est propri6taire r6el et tout 
litige avec les expropri~s existants ou pr6sumes n'tant Jibe qu'aux montants des 
indemnitds. 

Le tableau ci-apr s montre l'6volution des opdrations d'acquisition fonci~re realis~es par 
!r Direction des Domaines au cours des 3 derni~res ann~es. 

Nombre Superficies acquises Rglements effectu~s
 
Annie d'op~rations en hectares en 100 DH
 

1983 751 722 	 99.309
 

1984 633 463 	 125.044
 

1985 745 645 	 200.113
 

3. 	 DROIT FONCIER TRADITIONN.L ET SYSTEME D'IMMATRICULATION 
Dualit6 ou justaposition des plusieurs systbmes? 

L'histoire socio-6conomique du Maroc (A travers de plus de 14 si6cles et surtout de 
l'actuel avec la colonisation frangaise au Centre et celle espagnole au Nord et au Sud) 
marque, b '16vidence, les structures fonci~res et particuli~rement la propridtd. 

Si l'on s'int~resse aux caract6ristiques de la propri6td fonci~re ou celles de son usage, 
on trouve au Maroc d'aujourd'hui, en fait, trois rdgimes immobiliers (A effets 
juridiques) en plus de celui du Cadastre National (A effets dconomiques) : 

celui du droit coutumier musulman ou "chrAa", impr5gnd de coutumes berb6res; il 
repr6sente les immeubles dits non immatriculds; en vigueur il est basd, 
essentiellement, sur un titre dit "Moulkia" 
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celui du rdgime de liinmatriculation introduit par le Protectorat frangais en 
1913, en vigueur sur l'ensemble du territoire et basd sur les "livres fonciers" 

celui du rdgime du Dahir Khalifien, abrogd apr~s le rattachement des zones Nord 
aux zones Sud, mais, subsiste en tant qu'h6ritage avec la possession de titres 
Khalifiens de propri~td immobili~re et quoique une loi de 1977 les ait assimil~s A 
un titre "Moulkia"l 

On s'int6ressera aux deux premiers. La pr6dominance de Fun (chraa ou droit coutumier 
musulman) et l'aspect facultatif de l'autre (rdgime de l'immatriculation) font qu'au
Maroc, chacun peut, sous certaines conditions, choisir librement celui des 2 edgimes qui 
lui convient le plus, en connaissance des avantages et des inconv6nients de l'un ou de 
l'autre. Cependant, espdrance enciuragement, le 
tion puisse s'imposer 

avec 
par sa seule 

et 
valeur. 

r~gime de l'immque atricula

3.1. DROIT COUTUMIER OU CHRAA 

disposer) que 
11 d6finit 
les droits 

tant 
r6els 

les droits de 
de jouissance 

propri6t6 privde ou "Melk" 
(seulement user et jouir). 

(user, jouir et 

La vraie preuve du droit de popridtd "Melk" consiste dans 
possession par un acte particulier appel6 "Moulkia" dans le 

le justification du 
r~gime du chrAa. 

fait de la 

La "Moulkia" est un acte adoulaire affirnant la validitd d'une possession d'un bien par 
une personne ou justifiant une transaction d'un bien, elle est tablie par 2 "adouls" 
(avec, selon le cas, t6moignage de 12 personnes) et homologude par un Ca'id. La 
"Moulkia" manque, en gdndral, de precision quant A Il'dtendue et aux limites de 
l'immeuble car elle est d~pourvue de graphisme. 

Malgrd leurs imperfections, ces actes adoulaires, ayant une certaine valeur juridique, 
sont reconnus, explicitement ou implicitement par certaines institutions telles que la 
Conservation fonci~re (lors de la r6quisition d'imfratriculation) et dans certains cas par 
la Banque Centrale Populaire et le Cr6dit immobilier et H6telie,. Ils se maintiennent en 
outre, m~me en milieu urbain ob les transactions immobili~res sont plus nombreuses; il 
nest pas rare aussi de trouver un acte adoulaire de type "Moulkia" dtabli m~me sur une 
propri~t6 immeuble immatricule. Serait-ce le poids des traditions ou de facilitds de 
leur 6tablissement? Quoiqu'il en soit, le titre de "Moulkia", tabli par des adouls et 
homologug par le ca'id (agent d'autorit6), constitt'e un concurent permanent A la 
gdndralisation du r~gime moderne d'immatriculation ou de mise A jour des "livres 
fonciers" du m~me regime. 

Les droits coutumiers musu'rnans d6finissent 4galement les droits r6els de jouissance de 
biens immeubles qui proc~dent A l'origine d'un simple fait de iocation A temps, 
d'am~lioration, de rdparation ou de construction. Ils sont reconnus ou conc~dds, le plus 
souvent, sur des biens habous ou domaniaux tels que "Gza", "Zina", "Quelsa", "Houa", 
etc... mais certains d'entre eux sont reconnus sur des propridt6s privdes ("Zina",
"Houa") - se ref6rer A l'annexe 5 pour les d6finitions de ces termes. Ces diffdrents 
droits coutumiers de jouissance sont r~gis par des textes de ioi, y compris ceux 
appliquds aux immeubles immatricul6s. En effet, d'apr~s le Dahir du 2 juin 1915 fixant 
la l6gislation applicable aux immeubles immatricul6s, la plupart de ces droits coutumiers 
constituent en fait des d6membrements de la propri~td des immeubles qu'ils gr~vent, 
peuvent faire d'objet de titres fonciers sp6ciaux et demeurent susceptibles d'hypoth~ques 
et de saisies. 
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Enfin, le "chrha" a ddfini, aussi, les conditions de l'indivision de la propri~td
immobiliire. Particuli~rement au Maroc, il a donnd naissance A 2 modes spdciaux
d'acquisition facilitant indirectement la fin de l'indivision, sans recourir au partage en 
nature ou A la licitation : 

* 	 le droit de "ChafAa"t qui est la vente d'une quote-part indivise par un co
propritaire avec droit de retrait, ilest au droit de dusimilaire prdemption 
syst~me juridique moderne 

* 	 la vente "Safqua" qui est la vente globale d'un immeuble indivis par un seul des 
co-propri~taires, avec le droit de retrait appeld "Dohm". 

3.2. REGIME DE L'IMMATRICULATION FONCIERE 
Pour rem~dier aux imperfections du droit de propridtd des biens immobiliers 

dans le r~gime coutumier musulman, et pour consolider les droits des Europeens, le 
l6gislateur a, d~s 1914, rdorganis6 les tribunaux du "chrAa" ainsi que la r~glementation 
des droits r~els de jouissance du rdgime coutumier. 

Mais, la r6forme immobilire la plus importante concerne l'Introduction du nouveau 
r~gime dit le l'immatriculation inspir6 de I'Acte Torrens australien. Ce r6gime fut 
institu4 par les 2 dahirs organiques du 12 aoft 1913 et du 2 juin 1915 (voir annexe 
n-0 	 5). Ii consiste en i'homologation juridique (purge de la situation fonci~re) et 	 au 
bornage de 1a propri6t6, donnant bien A un "titre foncier" (avec graphisme) enregistr 
sur les "livres fonciers". 

Ce r~gime, que l'Etat tente de g~ndraliser sur toutes les proprikt5s immeubles, prAsente 
divers avantages, dont : 

* 	 L'immatriculation a valeur de purge juridique, puisque une fois prononcde, elle 
supprime tous les droits non inscrits au titre foncier et celui-ci est consid6r6 
d~finitif et inattaquable 

* 	 L'utilisation de proc~ds techniques modernes (g~oddsie, triangulation,
photogrammtrie...) dans la procdure d'immatriculation permet la d6finition 
physique des immeubles (situation, superficie, limites...) offrant peu de 
possibilit6s de remise en cause 

* 	 Elle favorise une connrissance plus exacte de la fortune fonci~re permettant
drasseoir de fagon plus 6quitable et plus juste les divers imp6ts qui la frappent 
ou la frapperont 

0 	 Elle supprime ou att6nue les litiges entre personnes physiques ou morales, car la 
fiabilit6 apportde par Ilimmatriculation reste, pour le juge, un facteur 
d~terminant pour leur riglement. 

Plac6 sous la responsibilit6 administrative du Conservateur et dans la structure du 
Ministare de l'Agriculture et de la RWforme agraire, le r~gime de l'immatriculation 
couvre, dans la pratique et de I m~me mani~re le milieu urbain et le milieu rural, 
sans distinction de caract6ristiques propres (importance des transactions, mobilisation 
par l'Etat...). 

Par ailleurs, l'immatriculation fonci~re, au Maroc, est facultative, A l'exception des 
cas suivants ob elle est obligatoire : 

* 	 Immeubles du Domaine priv6 de l'Etat ou Habous alidnds ou dchang6s 
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* 	 Immeubles ayant fait l'objet d'une saisie immobilire et dont la vente a 
subordonn6e par une decision du prdsident Tribunal de Premibre Adu Instance 
l'immatriculation pr~alable 

0 	 Immeubles en cours de delimitation administrative ayant fait l'objet d'oppositions 
* 	 Immeubles des associations syndicales des propridtaires urbains 
* 	 Immeubles lotis en vue de la vente ou de la location
 
a Immeubles en co-propri4td divisds par appartements
 
• 	 Immeubies compris dans les secteur sournis A remembrement (milieu rural). 

Selon la nature et la complexit4 des probl~mes rencontres sur un terrain A immatriculer, 
la procedure peut 6tre plus ou moins longue (6 mois A plusieurs ann~es, voire 
d~cennies)). 

Au Maroc, la procedure de ]limmatriculation est administrativement engagde par le 
Conservateur de la propri6t6 foncire; mais, elle peut comprendre des phases judiciaires 
en 	 cas d'tpposition ou rejet de l'immatriculation. 

Ell comprend les 6tapes suivantes : 

I-	 D6p6t d'une r6quisition d'immatriculation par tout ayant-droit propri6taire, 
co-propri~taire (sous rgserve de droit de chefAa) et d~tenteurs d'un droit 
coutumier (Gza, Zina...) 

2-	 PublicitE de la r6quisition dans le Bulletin Officiel pendant 2 mois et A la 
Conservation foncibre, au Tribunal au si~ge du Cdid jusqu'A ]a date du bornage 

3-	 Bornage provisoire et publicit6 (sur le terrain par les travaux et au Bulletin 
Officiel pendant 2 mois) 

3bis- S'il y a opposition, le juge du Tribunal de Premiere instance est saisi doit seet 
prononcer sur la nature et la consistance des pretensions du requ6rant et des 
opposants. 

4-	 D6cision du Conservateur sur la requisition et le bornage ddfinitif 

5-	 Inscription sur les livres fonciers : une fois le titre foncier 6tabli, le propri6
tai'e, A l'exclusion de tout autre, a droit A une copie exacte et compl6te du 
titre de propridt6 et du plan qui y est annex6 (le Duplicata du titre). 

3.3. CADASTRE NATIONAL 

Les entraves techniques, financi~res et socio-6conomiques n'ont pas favoris6 
la g~n6ralisation du r6gime de l'immatriculation, voire mme seulement, satisfaire les 
demandes exprim~es. On estime, au rythme actuel de traitement de dossiers de 
demandes (environ 17.000 par an), qu'il faudrait presque un sibcle pour couvrir 
l'ensemble du Maroc par le regime D'oci la decision demoderne. gouvernementale doter 
le pays du Cadastre National en principe plus rapide A rdaliser. Comparativement au 
rdgime de l'immatriculation foncibre, le Cadastre National ne garantit pas le droit de 
propridtd mais d6finit seulement les propridtaires apparents. II a 6td institud par le 
Dahir du 31 mai 1973 et ce, A des fins d'ordre 6conomique et fiscal (enregistrement de 
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toutes les informations d'ordre 6conomique concernant la propri~td avec, en outre, les
limites de superficies, les noms des propridtaires apparents et les titulaires apparents
d'autres droits rdels). 

Les diff6rentes phases de r6alisation du Cadastre National, 6tabli par commune, font de 
ce dernier un compldment utile au syst~me de l'immatriculation fonci~re : 

1-	 Arrt6 conjoint du Ministre de l'Agriculture et de la R16forme Agraire fixant la 
date d'ouverture des opdrations cadastrales. 11 est publi6 au Bulletin Officiel 
pendant 2 mois avant la date fix6e pour le commencement de ces op6rations. 

2-	 Les operations cadastrales concernent l'ex6cution technique (6tablissement des 
plans de diff6rentes dchelles), ll'enqu6te cadastrale" (sur la base des plans
6tablis, identification des 

2e 
propri6taires apparents et des caractristiques de la

propri~td suivie d'une publication au Bulletin Officiel (2 mois). 

3-	 Etablissement d'un plan parcellaire, d'un registre parcellaire et d'une mavrice 
cadastrale sur laquelle les immeubles sont groupAs par compte de 	 propritairts. 

4-	 Ces documents sont d6posds au si~ge de la Commune ou de lAutorit6 Locale 
pour observations 6ventuelles et une fois r6putdes A jour, ils sont remis au
bureau topographique en vue de leur conservation. 

Documents de r~f~rence : 

* 	 Paul DECROUX : "Droit foncier marocain" - Editions la Porte - Rabat -1977 
* 	 Boubker FASSI FIHRI et Abdeslam BELKHAYAT : " Le pourquoi de 

l'immatriculation fonci~re : 200 questions - r~ponses" -DCFTT -
Rabat - 1985
 

4. SYSTEME DE FISCALITE FONCIERE URBAINE 
Par fiscalit6 fonci6re, il faut entendre l'ensemble des imp6ts et taxes directs et

indirects qui ont pour assiette la propri6td fonci~re, batie ou 	 non. On en distingue,
principalement, sept cat6gories en milieu urbain marocain. Ce dernier tant,
g6ndralement, fix6 dans 1' tendue des pdrim~tres des communes urbaines (municipalitds
et communes autonomes) et de leurs zones pdriph~riques telles que d~finies dans leDahir du 30 juillet 1952 relatif A l'urbanisme, ainsi que dans les centres ddlimitds 
d6sign6s par d6cret. 

4.1. Frais de l'im matriculation fonci~re 

Touto demande d'un titre foncier du r~gime de I'immatricukhtion engage des
frais aux rdqu~rants, A l'exception de ceux dont Iev fomalit~s sont opdrdes
gratuitement (certains cas de 1'immatriculation obligatoire : enr6lement des r6quisitions
dans les zones d'immatriculation groupie, pour les immeubles 	 habous, cas de saisie...). 
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ils'agit des droits suivants
 
" Enr6lement et publicitd = 200 DH
 
* 	 Droit superficiaire = 20 DH par are pour 'urbain 
* 	 Droits ad-valorem (valeur vdnale de la propridt6) : 3 % jusqu'A 50.000 DH et 2 

% au-delA de 50.000 DH 
" 	 Pour la mise A jour du titre foncier, les droits ad-valorem sont de 1 % 

4.2. 	 Droits d'enregistrement 

Toute transaction ou mutation d'une propri~t6 immeuble doit faire, sur un 
dMlai d'un mois, I'objet d'enregistrement au service sp&cialisd du Ministare des Finances 
(Service de I'enregistrement et timbres); et ce, que le document constitutif de 	 la 
transaction soit un acte adoulaire, un acte sous seing priv6 ou un acte pass4 devant le 
notaire moderne. 

Les droits ut'enregistrement s'appliquent selon un bar~me progressif au prix de cession du 
terrain bAti ou non b9ti, corrig6 '.ventuellement par le service concernd (par exemple,
depuis 1980, ilest appliqu4 des taux r~duits lorsque le terrain acquis est destind A la 
construction du logement propre A I'acqudreur). 

Plac6 sous le principe de la solidaritd entre les parties contractantes en ce qui 
concerne les charges A payer (quoique dans la pratique ce soit 1'acqu~reur qui paie), le
bar6me est le suivant (Article 96 du Code de l'Enregistrement) 

-	 7 % j 50.000 inclusVvqn'. DH 
- 8 % de 50 A 100.000 DH inclus 
- 10 % de 10 a 200.000 DH inclus 
- 12 % de 200 A 350.000 DH inclus 
- 14 % de 350 A 500.000 Dh inclus 
- 15 % au-del& de 500.000 DH 

4.3. Taxe sur les profits immob;ers 
Institude par la Loi de Finances de 1978 (Article 5), la "taxe sur les profits

immobiliers" s'applique au profit rdalis6 A l'accession de la vente, l'apport en soci6t(,
l'6change ou le partage d'immeuble en indivision avec soulte ou autre cession de droits 
r6els immobiliers (bdtis ou non btis). 

Cependant, elle ne s'applique pas aux conjoints et suecesseurs directs qui continueraient 
d'habiter l'iimeuble ou la partie de l'immeuble apr~s le d~cs du propridtaire; ainsi 
qu'au profit ralis6 par les personnes cdant leur habitation principale sous rdserve que 

* 	 l'immeuble ou la partie d'immeuble constituer la r6sidencedoive habituelle du 
propri~taire 

* 	 ou qu'iI doive avoir 6t4 habit6 pendant au moins 8 anndes cons6cutives au jour
de la cession 

La 	 taxe est due par le cdant et son taux est fixd A 15 % du profit. 
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4.4. Taxe urbaine 

Institu6e par la loi de Finances %'e 1978 (Article 2), la "taxe urbaine" porte
sur• 

* 	 les immeubles b~tis et constructions de toute nature situds en milieu urbain tel 
que ddfini ci-dessus, 

* 	 les terrains, situds dans les mCmes pdrim~tres et affectds A une exploitation de 
quelque nature qu'elle soit. 

Cependant, elle n'est pas appliqu6e de 
0 	 mard6re permanente aux immeubles appartenant A l'Etat, aux Collectivitds 

Locales et aux ambassades ou affectds exclusivement A la cdldbration publique
des diffdrents cultes 

mani!re temporaire aux constructions nouvelles (y compris extension). Ainsi, 
pour les immeubles ou parties d'immeuble A usage d'habitation, achevds 
post6rieurement au 31 ddcembre 1978, la dur6e de l'exception est de cinq
anndes, aujourd'hui rdvolues et le Code des. investissements immobiliers du 9 
aoft 1985 a fix4 la durde d'exemption A 15 anndes A compter de la date de 
remise du permis de construire. 

La taxe est 6tablie, en gdndral, au nom du propri6taire ou de I'usufruitier et elle est 
assise sur la valeur locative da la partie supportant la construction et des terrains non
bftis qui en constituent les ddpendance immddiates et n&cessaires en ce qui concerne
les immeubles A usage d'habitation ou professionnel, 

Pour les locaux A usage professionnel, le taux de la taxe est uniforme et fix6 A 13,5 

Pour les immeubles d7habita,;on, elle est calculde selon le bar~me suivant 

0 -aleur locative infdrieure . 3 000 DH 
10 % V.L. comprise 3.000 et 6.000 DH 
lo % entre 6.000 et 12.000 DH 
20 % : entre 12.000 et 24.000 DH 
24 % entre 24.000 et 36.000 DH 
28 % entre 36.000 et 60.000 DH 
30 % V.L. supdrieur A 60.000 Dfl 

Le produit de la taxe urbaine ost percu par le Service des imp6ts (Ministare des
Finances) et reversd A la commune urbaine A raison de % environ du90 total 
rdellement perqu. 

4.5. raxe d'dilit6 

Institu6e par le Dahir du 23 mars 1962 rdgissant les taxes communales 
(Article 3) la "taxe d'4dilit6" porte annuellement sur toutes les propridtds baties ou non
baties situdes dans le pdrimtre urbain et ses zones pdriphdriques, ainsi que dans les 
centres d6limit6s et les stations hivernales et estivales. Rattache sur le principe de la
"tt. urbaine", Ir taxe d'ddilit6 n'est, cependant, exemptde que pour les immeubles 
6chappant de mani~re permanente A la premiere taxe (Domaine de l'Etat, collectivitds 
locales...). 
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La taxe d'4dilitd est 6tablie, 6galement, sur ]a valeur locative des immeubles construits 
relevant du domaine de la taxe urbaine; en ce qui concerne les terrains non assujettis A 
la taxe urbaine, la base de calcul devient la valeur des mtres lindaires de facade. 

Ainsi, elle est fixde sur la [.13e de 10 % ou 6 % de la valeur locative selon la 
situation de ]a propridtd A l'intdrieur ou non du pdrim~tre urbain; elle est ramende au 
quart (25 %) pour les immeubles occupds par leurs propridtaires. Le produit de la taxe 
d' dilt est, gdndralement, perqu par le Service des Imp6ts et reversa, A 100 %, A la 
Commune urbaine. 

4.6. Participation A Is solidsat nationale 

[nstitu6e par la Loi des Finances pour l'ann6e 1980, au profit du Budget
gdndral de l'Etat, la "Participation A la solidarit4 nationale" est due, dans le domaine 
du foncicr urbain, par les propridtaires d'immeublcs bdtis ou non b~tis. 

Sont exemptds de cette "participation", les biens appartenant A I'Etat, aux habous, et
 
aux collectivit6s locales, les terrains non bAtis situds dans des zones frappdes

d'interdiction de construire.
 

Les bases et taux de calcul de la "participation A la solidaritd nationale" sont les 
suivantes :
 

* Pour les immeubles louds, c'est la base retenue pour le calcul de ]a taxe 
urbaine (valeur locative) et le taux est 6gal A 10 % du montant de la taxe 
urbaine inf6rieur A 50.000 DH et h 15 % pour la tranche supdrieure 

0 Pour les immeubles ou parties d'immeub!es habit6s par les propridtaires, la base 
est la valeur locative estim6e par une commissior, sp6cialisde et le taux appliqu4 
est de 4 % de la base imposable 
Pour les terrains nus, la base imposable est 6gale A 10 % de la valeur vdnale du 
terrain ddclarde par le propri6taire et le bar~me de calcul du taux est 
progressif : 
-- 2,0 % pour la base imposable infdrieure ou 4gale A 20.000 DH 
-- 2,5 % lorsqu'elle est entre 20.000 et 50.000 DH (inclus) 
-- 3,0 % losrqu'est entre 50 000 et 100.000 DH (inclus) 
-- 4,0 % au-delA de 100.000 DH 

4.7. Contribution compldmentaire sur les revenues locatifs 

Elle touche les immeubles en location. Sur une annde considdrde, les loyers 
pergus par les propridtaires d'immeubles ne sont retenus que pour 75 % de leur 
montant. Somme qui est, ensuite, diminude du montant des imp6ts exigibles aux titres 
de la taxe urbaine et de la taxe d'4dilitd correspondantes. 

La contribution compldmentaire est calculde par application au revenu imposable selon le 

barme suivant : 

* 0 pour le montant infdrieur ou 6gal A 24.000 DH 
* 3 % pour le montant compris entre 24 et 50.000 DH (inclus)
* 6 % pour le montant compris entre 50 et 75.000 DH (inclus)
* 10 % " " " " 75 et 100.000 DH "
 
0 17 % 
 " " " " 100 et 150.000 DH " 
* 22 "% " " " 150 et 200.000 D1I " 
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* 	 25 % i" 200 et 300.000 DH " 
* 	 30 % i" 	 300 et 500.000 DH " 
* 	 40 % "" 500 et 750.000 DH " 
* 	 45 % it de plus de 750.000 DH 

4.8. Code d'encouragement aux investissements immobiliers 

Le 	 Dahir nQ 1.85.100 du 17 aoQOt 1985 institue des mesures d'encouragement
aux investissements immobiliers r6alisds par des personnes physiques ou morales dans des
opdrations de lotissement de terrains ou de construction de locaux A usage d'habitation 
ou autres en vue de la vente, de la location ou de l'utilisation personnelle. Ces 
mesures sont ax6es surtout sur la fiscalit6 (exon6ration) et dont : 

a Exoneration de la taxe urbaine, 1'imp6t des patentes et de lt imp6t sur les 
b~n~fices professionnels pour les lotisseurs et les promoteurs immobiliers sur une 
dur~e de 15 ans 

0 	 Exoneration de la taxe sur les produits immobiliers A l'occasion de la premiere 
cession de terrains ou de construction 

0 	 R6duction A 2,5 % du taux du droit d'enregistrement pour les acquisitions de 
terrains nus ou comportant des constructions destinies A 8tre d~molies. 

Documents de r~f~rence : 
* 	 Diff6rents textes de Lois relatifs A la question fiscale et cites dans le 

paragraphe ci-dessus. 
0 	 BOUCHAREB Mohamed (Direction des Imp~ts) : "Les r6gimes d'imposition de la 

propri~t4 fonci~re au Maroc" Communication faite au Symposium sur la Gestion 
Fonci~re - Banque Mondiale - Barcelone - septembre 1986. 
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ANNEXE 2 : INSTITUTIONS FONCIERES ET DE PROMOTION IMMOBILIERE 

Divers organismes publics, para-publics et privds interviennent directement dans le 
domaine foncier au Maroc, soit en tant que tels (institutions spdcialisdes : Direction 
des Domaines, Conservation fonci~re et travaux topographiques, Agence Fonci~re 
Nationale...), soit 6tant partie int~grante de leurs activit6s -notamment dans l'Habitat 
et l'Urbanisme (Ministare de l'Habitat, Direction de l'Urbanisme et de l'Am~nagement du 
Territoire, Ministare de l'Education Nationale)-, ou soit en tant qu'institution technique
ou/et financi~re pour la promotion immobili~re ou d'4quipements collectifs (CIH, CGI, 
FEC). Ces institutions sont pr~sent~es bri~vement comme suit 

1. DEPARTEMENTS MINISTERIELS 

Parmi les minist~res (ou directions) du Gouvernement marocain le:3 plus concernds 
par les aspects fonciers dans les centres urbains sont 

1. 	1. La Direction de Domaines 
Faisant partie du Ministare des Finances, elle est chargde de la gestion des

biens meubles et immeubles appartenant au domaine priv6 de I'Etat et en particulier, en 
ce qui concerne les acquisitions fonci~res n6cessaires A la r~alisation des 6quipements
publics (6tablissements scolaires et universitaires, 6quipements de sant4, services 
administratifs...) et h !'am~nagement des lotissements de l'habitat (Programme social,
Restructuration de bidonvilles, lotissements d'Etat en financement FNAET...).
L'Annexe 1, ci-avant, fournit les types d'intervention de la Direction des Domaines 
dans la procdure d'aquisition fonci~re au profit de l'Etat. 

1.2. 	 Le Minist~re de 'Habitat 
La prise de conscience des besoins du secteur "habitat", latents depuis des 

anndes, cdincide avec la creation du Ministare de I'Habitat et de l'Urbanisme en 1972. 
Le Plan de 1973-77 a enregistr6 une allocation de credits huit fois plus importante que 
ceux a.2cord6s dans ce domaine au titre du Plan le prdcddant (1968-72). 

La politique de l'Habitat et la lgislation en vigueur, rentrant dans les pr6rogatives du 
Minist~re, d~finissent trois objectifs : 

Promouvoir l'habitat du grand nombre A travers la lib6ration des terrains et la 
r~alisation de lotissements de l'Etat en prdfinancement par le Fonds National 
pour l'Achat et l'Equipement des Terrains (FNAET) cr66 en 1972 par Dahir et 
plac4, sans l' gide du Ministare de l'Habitat. Malgrd les efforts d6ployds, il 
semble que le nombre de terrains attribuds grace A ce Fonds, reste loin de 
rdpondre A la demande massive en ce domaine : ainsi jusqu'A la fin de 1983, le 
nombre moyen de lots livrds aux b6ndficiaires (4.000 par an) en comparaison au 
nombre de lots en cours d'6quipement dans le cadre du FNAET en 1985 (60.000 
lots) est significatif A cet 4gard. 

a Lutter contre lrhabitat insalubre, notamment les bidonvilles et l'habiiat non
r6glementaire; l'organe d'exdcution 6tant I'ANHI (Agence Nationale de Lutte 
contre l'Habitat insalubre) cr66e 1984 et plac6e sous ]a tutelle du Minist~re de 
l'habitat. En outre, ce dernier g~re depuis la fin des ann6es 1970, un pro
gramme d'ensemble de restructuration des bidonvilles dans plusieurs villes du 
Maroc (programme de Bidonvilles de "grande taille" et celui de Petits et Moyens 
Bidonvilles). 
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Crder ulne promotion immobili~re d'initiative publique, semi-publique ou privde.
L'action du Minist~re de l'Habitat en cet objectif s'est manifest~e d'une part 
par les r~alisations d'organes d'ex6Cutions places sous sa tutelle et surtour les 
Etablissements R1gionaux d' Amdnagement et de Construction (ERAC) cr66s en 
1974. Et d'autre part, par ses propres rdalisations, dans les programmes dits 
d'"habitat social" et d'"habitat rural". Le Plan quinquennal 1981-85 prdvoyait la 
construction de 20.000 logements dans ces programmes dont 5.000 en habitat 
social. Seuls 10.700 logements 6taient en cours de construction A la fin de 
1985. 

1.3. 	 Directions de l'Urbanisme et de l'Am~nagement du Territoire 
Rattach~es avant 1985 au Minist~re de l'habitat sous ]a d6nomination de 

MHAT, ces 2 directions font actuellement partie du Ministare de l'Int~rieur. Les 
objectifs principaux de ces directions sont de doter l'ensemble du pays le documents 
d'am~nagement du territoire, de planification urbaine et d'urbanisme r~glementaire 
(Plans d'am6nagement, Plans de zonage). Ainsi, en Amdnagement du Territoire, la 
totalit6 des 7 r~gions 6conomiques est dot~e d'un Schdma d'Armature Rurale (SAR)
depuis le d6but des ann6es 1970 et m me certains sont en cours de raactualisatinn. 

Par ailleurs, les Sch~mas de Dveloppement et d'Am~nagement R6gionai (SDAR) ,.ient 
inscrits au Plan Quinquennal 1981-85 pour couvi'ir une grande partie des 7 Lcugions
dconomiques du Maroc, seuls les SDAR du Centre-Nord (F6s) et Centre-Sud (Mekn~s) 
sont en couts d'6laboration. 

En mati~re de planificaticn urbaine, la Direction de l'urbanisme et de l'architecture, 
g~re les principales 6tudes des Schdmas Directeurs d'Amdnagement Urbain (SDAU).
Depuis 1975, toutes les grandes villes marocaines et un nombre important de villes de 
taille moyenne ont 6t dot~eF (ou le seront bient6t) d'un SDAU couvrant en gdn~ral
l'agglom~ration principale et les diff6rents petits eeitres urbains ou ruraux faisant 
partie de son aire d'influence. 

Enfin pur les Plans d'Am6nngement (PA) et de D6veloppement (PD); l'objectif
recherch4 par ]a Direction e3t de couvrir au maximum les agglomdrations urbaines et 
rurales du Maroc par ces documents r6glementaires. De 1978 mi-1986, 238 PA ont 
Rd &:, or6s, mais 32 seulement ont 6t6 homologu6s (sont opposables aux tiers). I1 en 
est de m~me pour 500 Plans de D6veloppement couvrant les centres ruraux et dont 45 
pour cent environ sont homologu6s. 

A l'exception d'une grande partie des documents d'urbanisme r~glementaire 6labords au 
niveau local par les services d6pendant de la Direction concernde, le reste de travaux 
d'amdnagement du territoire et de planification urbaine est soustraitd A des bureaux 
d'dtudes nationaux et/ou internationaux, par manque de cadres supdrieurs A intdgrer des 
4quipes pluridisciplinaires n6cessaires A ce genre de travaux. 

1.4. 	 Le Ministare de l'Agriculture et de la RWforme Agraire (MARA) 
Au-del& de l'importance de ce ministare dans la gestion de l'espace rural 

marocain, le MARA intervient 6galement darts la probldmatique fonci re d'une ville et 
de ses zones d'extension. Outre Ia gestion des "terres rdcupdr~es" situdes en dehors des 
p~rimtres urbains, mais A proximitd, il dispose de 2 services importants, A savoir la 
Direction de la Conservation Fonci~re et des Travaux Topographiques et l'Agence 
Fonci~re Nationale. 
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Le premiere direction, la CFTT crde vers 1915, est chargde, sur l'ensemble du 
territoire national : 

* des op6rations de i'immatriculation et de ]a conservation des propri~t~s 
immeubles
 

I de '16tablissement et de la rdvision du syst~me gdod~sique et du 
 nivellement 
* de 1'6tablissement du Cadastre National 

* des v6rifications et des rdalisations des travaux topographiques. 

Quant A l'Agence Fonci~re Nationale, elle est rattache A la Direction pr~c~dente et 
fut 	 cr6de en 1982. Elle est charg~e de Ia collecte et de ]a diffusion des informations 
techniques et jurid~ques relatives au patrimoine foncier non b9ti de 'Etat et des 
Collectivitds (Habbous, Guich...) situ4 A l'int6rieur des pdrimtres urbains des munici
palit6s, des centres autonomes, des centres d6limit6s et de leur zone pdriphdrique. 

L'Agence Foncire Nationale intervient 6galement dans '16tablissement des Plans
d'Orientation des Zones des localit6s pr6cit6cs et ce, en collaboration avec les services 
d'Urbanisme. 

1.5. Autres 
La Direction des Collectivit6s Locales (Ministare de l'Int6rieur) g~re, par

pr6rogative de tutelle, les terres collectives, les terrains Guich et la patrimoine
immobilier communal. Le Ministare des Habous et des Affaires Islamiques g~re et aussi 
valorise les terrains du r6gime Habous. 

L'ensemble de ces Minist~res a une repr6sentation au niveau des provinces du Maroc 
(divisions administratives du territoire national). 

2. 	 ORGANISATION ADMINISTRATIVE LOCALE 
Para1Ilement aux activit6s des Assembl6es Provinciale et Communale constituant les 

organes 4lus, la mise en oeuvre de la politique de chaque minist~re repose sur les 
organes locaux des d~partements minist6riels 6tablis, g6ndralement, dans les chefs-lieux 
de province. 

Le 	 Gouverneur d'une province, assist6 notamment d'un Secrdtariat G6n~ral et de
Services internes, auxquels s'est adjointe, r6cemment, la Division de l'Urbanisme et de 
I'Am~nagement du territoire, est charg6 A la fois du contr6le et de l'ex6cution (Dahir
du 1er mars 1963); il assure la coordination des Services Ext~rieurs (D]6lgations
provinciales de l'Habitat, de l'Education Nationale..) Service des Domaines, repr~sentds
dans la province. Par ailleurs, le Gouverneur participe en tant que maitre d'oeuvre 
dans le d6veloppement 6conomique et social (donc spatial) de la province A travers ses 
pouvoirs de tutelle ou d'ex6cutif des d~lib~rations des Assembl6es provinciales et 
communales. 

Presque l'ensemble des Minist~res et organismes para-publics (offices, notamment) est 
represent6, g~n~ralement, dans une province. Ces Services ext6rieurs, en nombre moyen
d'environ une trentaine, sont chargds de l'ex~cution de la politique des Administrations 
centrales et ils servent d'organes consultatifs (techniques) et de transmission des voeux
des 	 collectivit6s locales, surtout lors 	 des pr6parations des plans de d6veloppement
4conomique et social. Une grande partie ces services (habitat,de 	 6ducation 
nationale...) sont maitres d'oeuvre de r~alisations diverses au niveau d'une ville. 
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Depuis le transfert des prerogatives en matire d'urbanisme et de l'am6nagement du 
territoire, les 
la promotion 

D6l6gations 
immobili~re 

Provinciales de l'Habitat interviennent, essentiellement, dans 
et dans les programmes de restructuration de ]'habitat 

insalubre. 

Un des principaux agents urbains d'une yifle est, dgalement, la Commune (r~gie en 
municipalit6 ou en centre autonome). Cette derni~re, tout en 6tant un matre d'oeuvre 
dans le d~veloppemei.t urbain, a un droit de regard sur toute operation de r~alisation 
effectude sur les sols du PHrim~tre urbain et parfois au-oelh. 

Si certaines tfiches telles que la r6alisation et l'entretien de la voirie, de 
l'assainissement ou de '16clairage public, sont consid~r6es traditionnellement comme 
revenant de droit A la commune urbaine, l'essentiel des initiatives en mati~re 
d'am6nagemerlt et de r6glementation de l'cspace urbain ddpendait des Autorit6s Locales 
(Pachas dans les municipalit6s, par exemple). Ce n'est qu'avec les 2 dahirs de 1976 
relatifs A l'organisation communale et A celle financire des Collectivit6s Locales, 
formant la "Charte eomnmunale" qu'apparaissent les v6ritables fonctions urbaines d'une 
Commune. Parmi les pr6rogatives nouvellement attribudes au "Conseil communal" en 
mati~re de In planification 6conomique et spatiale, on note : 

* 	 la d~finition des orientations et des objectifs de d~veloppement 6conomique et 
social en amont de ceux A retenir par le Plan National, d'o6l In possibilit6 de 
proposer A 11'Administration des actions i entreprendre pour promouvoir le 
d~veloppement de la commune; 

0 	 l'ex6cution de certaines d6lib6rations, apr6s I'approbation par P'Autorit6 
administrcttve sup~rieure : Budget communal, emprunts, r~glements g6ndraux de 
veirie et .Je construction, fixation de certaines taxes perques au profit de la 
commune; 

* 	 Ia possibilit6 de participer financi6rement aux entreprises d' conornie mixte 
d'int6r~t communal ou intercommunal (cr6ation de Syndicat intercommunal par 
exemple). 

De m~me que le Conseil communal peut examiner, voire participer l'Iaboration des 
documents d'urbanisme, il peut constituer un patrimoine immobilier et gerer, conjoin
tement avec le Service des Eaux et Forts, l'espace forestier de la commune. 

De ce fait, ]a commune assume une responsabilit6 de premier ordre dans la vie socio
6conomique et dans la qualiti du cadre de vie de ses habitants, et de lI, les nouvelles 
attributions de la Charte communale de 1976 ont mis en 6vidence la dimension et la 
complexit6 des probl~mes urbains actuels et potentiels. 

Le schdma, ci-joint, relatif au fonctionnement de l'administration locale illustre les 
interrelations existantes entre les diverses institutions publiques implantdes dans une 
province. 
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3. ETABLISSEMENTS AUTONOMES DE PROMOTION IMMOBILIERE 

On distingue, essentiellement, 5 institutions, dont 2 placdes sous Ia tutelle du 
Minist~re de l'Habitat (ERAC et ANHI), certaines (2) sont des filiales de la Caisse de 
Dp6ts et de Gestior, (CGI et SOPHAL), et la SICOPAR, filiale du Crddit Immobilier 
et HUte!ier. 

3.1. Les ERAC 
Crd6s en 1974 par Dahir, ]es Etablissementss R6gionaux d'Amdrnagement et de 

Construction (ERAC) sont des organismes publics A caracttre commercial, dotds de la 
personnalitd morale et de lIautonomie financi~re. Its sont placds sous la taitelle du 
Minist~re de l'Habitat. 

lls ont pour mission de construire des logements (en g~ndral, pour le propre compte) et 
de viabiliser des terrains (pour le compte du Minist~re de l'Habitat ou des collectivitds 
locales), leurs clients 6tant les manages aux revenus moyens A faibles. 

R1partis dans les 7 R1gions Economiques du Varoc, chaque ERAC dispose, en gdndral, 
d'une cinquantaine de personnes pour 6tudier les projets, lancer la commercialisation, 
piloter les travaux dans les chantiers et gdrer, en liaison avec le CIH ou la BCP, les 
dossiers d'emprun.ts des futurs acqu*.reurs. Les ERAC rdalis(.it en moyenne 2,000 A 
2.500 unitds par an dont environ 50 pour cent en logements. 

3.2. ANHI 
Face au f]6au et A ]a complexit6 du pi-inoi:,ne de l'habitat insalubre au 

Maroc (bidonvilles et habitat non r6glementaire, surtout), le Plan de D6veioppement 
Economique et Social de 1981 A 1985 a prdvu la erkation de l'Agence Nationale de 
Lutte contre l'Hahitat Insalubre (ANHI) que la Loi des Finances de 1984 adopta. 
Etablissement public A autonomie financi~re (Soci6td d'Etat) et plac6 sous la tutelle du 
Ministbre de I'Habitat, IANHI est devenue opdrationnelle en 1985 et se consacre 
essentiellement, pour sa premibre phase d'activi'L, A la viabilisation des tissus 
bidonvillois sous forme de maitre d'ouvrage dldgu6, surtout pour ie compte de l'Etat et 
des Collectivit6s Locales. Se composant d'une dizaine de diffdrentes disciplines, I'ANHI 
oeuvre actuellement sur 16 opdrations dont 7 sont en chantier et le reste en projet ou 
en phase d'4tude d'exdcution. A l'exception des op[rations de Dersa-Sarsa de Tdtouan 
(en projet) et du lotissement de la "ferme exp6rimentale" de F6s (en phase d'dtude), 
les operations de I'ANHI sont de petites A inovennes tailles (650 A 1.750 lots). 

3 3. CGI 
La Compagnie Gdn6rale Imm(,bilibre (CGI) est un organisme de promotion 

immobilire, cr66 en 1976 pal' la Caisse aes DUp~ts et de Gestion (CDG) pour
"contribuer dans le cadre de la politique et des orientations arr~tdes par les Pouvoirs 
Publiques de rdsorber le ddficit en logement du Maroc". Son objectif est d'encourager 
l'accession A la proprietd des classes A revenu modeste, notamment pour des logements 
de type HBM en copropri6t6. 

Les programmes immobiliers de la CGI sont gdndralement de grandes dimensions (300 A 
400 logements, en moyenne). Ils se c:'6ent environ 1.000 A 1.800 logements par an. 

http:rdalis(.it
http:d'emprun.ts
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3.4. 	 SICOPAR 
La Socidtd Immobili~re de Construction et de Participation (SICOPAR) a W 

cr6de en 1973, mais elle n'est devenue opdrationnelle qu'en 1977. Elle intervient comme 
promoteur en acqudrant des terrains et en les 6quipant pour ]a construction des 
logements et leur vente suivant la formule "clds en main" avec, comme pour la CGI,
assistance pour Ilobtentior. du crddit-logement. Elle intervient aussi comme entreprise de 
construction pour ]a r6alisation de logements (mais, aussi de batiments administratifs)
tant pour le secteur public que le secteur privd en intdgrant des proc6dds industriels 
nouveaux (construction en panneaux de bdton arm6, par exemple). 

Participant au capital du SICOPAR (37.000.000 DH en 1980) en particulier le 
Consortium Moroco-Koweitien de D6veloppement, le Koweit Real Estate Investment, la 
Soci6t4 Arabe d'Investissement, le Ministbre Marocain des Habous et le Crddit 
Immcbilier et H6telier. 

Elle disposait en 1980 de 2 usines employant 600 personnes dont 40 cadres; les activit6s 
de la SICOPAR sont en forte baisse depuis 1983. 

3.5. 	 SOPHAL 
Prdsidde par la Caisse de D6p6t et de Gestion et dotde d'un capital de 80 

millions de Dirhams (en 1980) souscrit et lib6-rd par le Trdsor, la Soci6td Nationale de
Promotion de l'habitat locatif rdalise des logements sociaux destinds A la location A 
travers le territoire national en portant un intdr~t tout particulier aux provinces
6loigndes ou nouvelleinent cr66es. Ses r6aiisations (en moyenne 150 A 200 logements par
an) sont en priorit6 destindes aux fonctionnaires de l'Etat. La gestion des immeubles 
r6alisds par la SOPHAL (r6cup6ration dess loyers, entretien et r6paration) est confide 
A la Compagnie Immobili6re et Fonci~re Marocaine (CIFM) faisant partie du Groupe de 
la CDG et comptant ddjA un pare dlenviron 75.000 logements dans la plupart des villes 
du Maroc. 

4. INSTITUTIONS FINANCIERES DE PROMOTION IMMOBILIERE 

Sans compter la CDS, grand intervenant financier dans les domaines du tourisme et 
de l'immobilier travers ses diff6rentes filiales de promotion (CGI, SOPHAL...), on 
distingue au Maroc, principalement, 2 organismes chargds du financement de l'habitat 
tant des programmes du secteur public que du secteur privd. 

4.1. 	 CIH
 
Hritant de vieilles institutions de financement du foncier et de l'habitant de 

1920, le CIH s'est totalement rdform6 par le Dahir de 1962 qui l'institua et orienta ses 
activitds dans le financement de la construction de logements et d'h6tels. C'est le 
Dahir du 17 ddcembre 1968 relatif au cr6dit foncier, au crddit A la construction et au 
credit 	 A l'h6tellerie qui r6git, principalement, le CIH aujourd'hui. 

De par ses statuts, le CIH est une Socit6 anonyme de droit privd. Son capital est, 
actuellement de 210 millions de DH et ses principaux actionnaires sont la Caisse de 
Dep~t et de Gestion et la Banque du Maroc. 

L'ensembl2 des conditions d'octroi des diffdrents pr~ts au logement consentis par le CIH 
sont fixdes par l'Arrt ministdriel du 17 ddcembre 1968 pris en application du Ddcret 
Royal du m~me jour et compldtdes ou modifi6es par d'autres Arrtds Ministdriels qui ont 
suivi ces dernibres anndes. 
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Dans le secteur de I'immobilier, l'intervention du CIH se fait selon trois grandes 
cat6gories : 

0 	 Octroi de cr~dits A la promotion immobili.re pour la construction des programmes 
destinds A la vente en co-propri~td ou it la location (supdrieur A R+2) ou enfin 
A 1'6quipement du terrain. LA, il est A pr4ciser le r6le important que joue le 
CIH dans le mdeanisme de pr~financement sur lequel repose I'ERAC. 

0 Octroi des credits relevant de la branche du "rdgime g~ndral", A savoir 

-- Pr~ts A la construction de logements individuels 
-- Prts A lacquisition de logements individuels 
-- Pr~ts A caract~re locatif (R+1 ou R+2). 

* Octroi des pr't,, l'habitqt 6conomique ou A bon marchd (financds dans le cadre 
de la 5e ligne d,: la Banque Mondiale). 

4.2. BCP 
Establi en 1961 par le GDM, la BCP est devenue ]a plus grande banque 

commerciale au Maroc. Elle a 3,400 employds et 170 agences en plus de son bureau 
central A Casablanca. La BCP fournis tout les services financi6re, il y a des 
succursales h I'6tranger pour recevoir les depots de I'6pargne des travaileurs morocains 
A l'4tranger pour leurs assister avec les remises. A titre de compensation, ]a BCP 
traite avec priorit6 les clients A l'6tranger lorsqu'ils demandent les pr~ts et les crddits 
(surtout les hypoth~ques). 

La provision des crddits avec les hypoth6ques sont A peu pros 30 pour cent de sa 
portefouille des pr~ts. Le3 autres cr6dits ayant rapport au ddveloppement urbain sont la 
pr6-finance ae la construction et la finance des materiaux de construction. Plus 
importants sont les prdts aux petites et moyennes entreprises (dans tout les secteurs) 
qui n'auraient pas d'access au cr~dit par les autres banques commerciales. 

http:immobili.re
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ANNEXE 3 : STANDARDS ET NORMES URBAhWSTIQUES 

A l'heure actuelle, on ne peut pas parler de l'utilisation systdmaiique de normes 
officielles dans le ddveloppement urbain au Maroc, car d'ure part, ces normes 
n'existent pas de fagon intdgrde et gandralisde A toutes les cokrposantes ou tous les 
usages du sol urbain, mais elles sont dparses et sectorielles (habitat 6conomique,
ktablissements scolaires, voirie minimale...). 

D'autre part, les textes juridiques, assez varids pourtant en mati~re d'urbanisme, ne les 
d~finissent pas explicitement, mais d6terminent, seulement, le contexte normatif de 
certaines utilisations des sols uthains (zonage d'habitat, utilisation des sols dans les 
lotissements dthabitat surtout 6coiomique. , normes de construction...). 

Enfin, au-delh de ces servitudes impos~es par les textes juridiques, il y a, dans la 
pratique, le respect de ces textes (m@me incomplets) selon les impdratifs socio
dconomiques du moment, les r6les jouds par les concepteurs des documents d'urbanisme 
opposables aux tiers et ceux des ddcideurs dans le contr6le et la rnaitrise du 
d~veloppement urbain (notamment dans 'octroi des permis de lotir et de construire). 

Aussi, pour aborder la question de normes urbanistiques, on uJilise les notions de 
normes de fait, celles existantes sur le 3o1 urbain des villes actuelles, et les normes 
th6oriques. Le passage des unes aux autres est, gdndralemeni, un principe dans la 
planification urbaine, une tendance vers une amelioration des services urbains A long 
terme, mais un principe qui ndglige assez souvent les aspects fonciers du point de vue 
financier. Cette approche est faite A partir d'une br~ve synthse de documents de 
Schdmas-Directeurs d'Am6nagement Urbain (SDAU) dtablis ou qui sont en cours pour une 
vingtaine de villes marocaines. 

1. OCCUPATION GENERALE DES SOLS URBAINS 

G~ndralement, chaque 2omposante de lutilisation des sols, 6tudi6e dans les derniers 
SDAU dtablis, est ramende au m2 par habitant, ratio important pour l'appr6ciation des 
d~ficits et des besoins en terrains A urbaniser. En plus de ce ratio, sont aussi utilisds 
les crit6res de densit~s de population (brutes ou semi-nettes) et de logement. Les 
grandes eomposantes, avee quelques caracttristiques correspondantes sont les suivantes: 

1. 1. Zones d'habitat (semi-nettes) 
c'est-a-dire comprenant les pareelles d'habitation selon le type (habitat traditionnel, 
habitat dconomique, villes, immeubles, bidonvilles...) et les emprises au sol de la 
voirie de desserte et des espaces libres annexes. 

I1 n'existe pas de normes officielles de densit6s de logentent, ni de volume seon le type
d thabitat, mais, en moyenne, on retrouve souvent les fourchettes suivantes : 

* 	Habitat marocain traditionnel avec 100 A 140 logements A l'hectare (log/ha),
reprdsentant, selon l1anciennet6 de la ville et sa taille, entre 10 A 30 % du pare 
logement. La taille de la parcelle b9tie est, en moyenne, de 120 m2 . Ce type 
d'habitat est rarement programmd dans les besoins futurs. 

0 	Habitat 6conomique (autrement dit HBM) avec des densit6s de 70 A 100 log/ha
reprdsentant entre 50 et 80 % de pare logement. La taille de la parcelle batie 

2varie de 60 A 100 m , con:portant en moyenne 1,7 logement : C'est le type 
d'habitat qui devient pr6dominant quant A la d~finition des besoins futurs, allant 
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parfois jusqu' 90 ou 95 % du total, vu les conditions financi6res (basses A 
moyennes) de la population. 

0 	Villas, de standing plus 61evd, ont des densitds variant entre 30 et 60 logements 
A ]'hectare et ne reprdsentant que 5 A 15 % du parc. La taille de la parcelle est 

2en moyenne de 300 A 400 m . 

* 	Immeubles, peu apprdci6s en dehors des grandes villes marocaines, ont une 
densit4 moyenne de 100 A 150 logements A l'hectare et repr~sentent moins de 5 
% du parc logement. La taille de la parcelle est de 200 A 400 m2 . 

* 	Bidonvilles et autre habitat insalubre ont des densit~s voisines de 76 logements A 
l'hectare et repr~sentent un pourcentage variant entre 10 et 25 % du parc 
logement. La taille de la parcelle est de 50 4 g0 m2 . 

Pour 1'ensemble des zones d'habitat (semi-nettes), le ratio peut varier entre 20 et 25 
m2 par habitant et les densit6s semi-nettes correspondantes sont 500 A 400 habitants A 
1'hectare et 75 A 60 log/ha. La voirie de desserte et les espaces anneyes occupent 30 A 
50 % des zones d'habitat semi-nette. La largeur des rues de desserte (voies 
carrossables) varie entre 8 et 12 m, voire 15 m parfois. 

1. 2. Equipements collectifs 
comprenant le:, ttablissements scolaires et universitaires, les dquipements de santd, les 
services administratifs et commerciaux, les espaces verts amnag6s, etc... 

Une grande partie de ces 6quipements a, du niveau de chaque Minist~re concernd, des 
normes officielles des besoins en terrain pour leur construction. Les 6tudes du SDAU 
r~vlent constamment des d6ficits en la matinre (6qupements scolaires, de santd et 
socio-culturelles) et projettent A long terme (20 ans) leur rdsorption. Aussi, le ratio 
m2/hab de la situation 4tudi~e (norme de fait) varie de 10 A 14; il est piojetd entre 18 
et 22 m2 par habitant (selon, gdn~ra]ement, des normes officielles). 

Le tableau ci-joint, tir6 du SDAU de Khouribga-Oued Zem, donne un exemple 
d'utilisation des normes (synth~se entre normes officielles et normes de fait) des 
dquipements eoilectifs selon les secteurs d'habitat et par tranche de population A, 
desservir. 

1.3. Voiries principales et secondaires 
concernant les grandes voies urbaines carrossables en dehors de celles de desserte des 
zones d'habitat. Ce type de voirie ne dispose pas, en miiieu urbain, de normes 
officielles; celles de fait r6sultent, g~ndralement, de la conception donn6e au Plan 
d'Amnagement de !a ville ou de coup-partis spontands en fonction des zones d'habitat 
A connecter dans le cadre g~nral de la yiule. Les largeurs varient, en moyenne, entre 
15 et 30 m, mials peuvent atteindre dans certaines cas (entrdes principales des villes ou 
axes commerciaux du centre-ville, par exemple) jusqu'A 50 m. Ramen6 au m2 par 
habitant, le ratio de la voirie principale et secondaire peut varier entre 4 m2 et 6 
m2 par habitant. 

1.4. Autres utilisations 
tr~s variables selon la ville 6tudi4e et concernent, par exemple, les emprises des zones 
industrielles, les zones vertes non am6nagdes, les terrains militaires, la voie ferrie 
etc... Sur les SDAU consultds, le ratio de ces usages peut varier de 13 A 17 m2 par 
habitant. 



R~capitulatif des normes d'6quipement 

Echelle Ville 
Sous Quartier Quartier Arrondis. ou Province 

ramen~e en TOTAL 
No. d'hab.desservis 5 000 m2/hab. 15 000 m2/hab. 45 000 m2/hab. m2/hab. m2/habitant 

Sup. 
terrain m2 

Sup.ter-
rain m2 

Sup. ter
rain m2 

1 ENSEIGNEMENT 

Primaire 
- 1 6cole (25 clas

ses 100 616ves) 10 000 2 -

Secondaire : 
- 1 6tablissement - 60 000 4 

6 

(55 classes 2200 
6l ves) 

2 SANTE 

Centre de Sant6 - - 4 000 0,3 - -

Polyclinique 
(batiment 700 m2 ) 

-- - 6 000 0,13 

Maternit6 Sb~ti- - - 4 000 0,09 
> 1,32 

ment 500 mZ) 

H6pital de zone - - - - 0,8 

ou Province 

3 SPORT ET CULTURE 

Complexe sportif - - 0,5 

Terrain de sport 10 000 0,67 - > 1,24 

Complexe socio- 1 000 0,07 
culturel I L....... ~~~~~ ~~L~~- _ _ _ I_ _ _ _ ._ _ _ _ _ 



R6capitulatif des normes d' quipement (cont.) 
Ec h el1e Ville-

Sous Quartier Quartier Arrondis. ou Province 

No. d'hab.desservis 5 000 m2/hab. 15 000 m2/hab. 45 000 m2/hab. 
ramen~e en 
m2/hab. 

TOTAL 
m2/habitant 

Sup. 
terrain m2 

Sup.ter-
rain mn2 

Sup. ter
rain m2 

4 CULTE & CIMETIERE 

Mosqu~e - 1 000 0,07 _ 

Cimeti~re - - -1, 
> 1,17 

5 ESPACES VERTS 

Square de voisinage 5 000 1 -

Parc de quartier - - 60 000 4 - - > 10 

Parc central - - 225 000 5 

6 ADMINISTDATION 

Urbaine 10 000 0,67 -

R6gionale - - - 0,7 >> 1,37 

7 POSTES & TELEC. 

Poste central et 
central t 16ph. - - - 0,2 

Annexe poste - - 450 0,01 -
> 
> 

0,21 

8 MARCHES ET SOUKS - - - 1,5 1,5 

TOTAUX 15 000 136 000 9,11 245 450 5,9 4,8 2281 

Extrait : SDAU de Khouribga - Oued Zem (1984) 



103 

1.5. RF.apulatif d'utilisation de sols 

L'dtat r~capitulatif des ratios normatifs (A majorit6 de fait) par grandes 
composantes de l'espace urbain est la suivante : 

* 	Zones d'habitat (semi-nettes) 20 A 25 m2/hab. soit des densit6s 
de 500 A 400 habitants A l'hectare 
(semi-net).
 

0 Equipements collectifs 	 10 A 14 m2/ha (situation actuelle) 18 & 22 

m2/ha (situation projet6e) 

0 Voirie principale et secondaire 	 4 A 6 m2/ha 

* Autres utilisations 	 13 A 17 m2 /ha 

* Soit un total moyen de 	 51 A 66 m2/hab. 

Les densit6s brutes correspondantes (sans tenir compte d'une limite spatiale ddtermin6e, 
comme le p6rimbtre urbain, par exemple) sont de 	 196 A 152 hab/ha. 

2. CAS DES PLANS DE LOTISSEMENT D'HABITATION 

Les lotissements d'habitation sont r6gis par des textes juridiques et notamment le 
Dahir de 1953; toute demande de lotir est soumise A autorisation par les collectivit6s 
locales. 

Les lotissements r6alis6s jusqu'IA ce jour ont 6 souvent critiqu6s quant aux "normes" 
utilisdes dans la conception de leur plan-masse : face aux besoins correspondants au 
nombre de lots d'habitation, on trouve, notamment, des voiries de desserte souvent 
larges (a part privatis6e est faible), l'absence des 6quipements collectifs 
d'accompagnement et la taille de la parcelle ne correspond pas toujours A la demande, 
surtout pour les m6nages A revenus bas. 

Par rapport A la surface totale de lotissement, la part des lots privatisds varie en 35 
et 55 %, soit, en moyenne 40 %. L'augmentation de la moyenne A plus de 50 % ferait 
baisser la charge foncibre de manibre assez significative. Pourtant les textes ne 
s'opposent pas A une am6lioration du rendement dans les lotissements d'habitation. 

Dans le Dahir du 20 d6cembre 1953 relatif aux lotissements (modifi6 par les Dahirs de 
1953 et de 1975), il est pr6vu dans l'Article 10 que l'Administration peut imposer des 
servitudes dans l'int6r~t de ]a S6curit6 publique, de l'hygi~ne, de la circulation et de 
l'esth6tique, mais sans imposer des proportions sauf en ce qui concerne l'ouverture de 
droit A indemnit6 (au-delh de 25 A 50 % selon 1a surface moyenne des lots). 

Quant au D6cret du 25 d6cembre 1964 d'finissant les zones d'habitat 6conomique, il ne 
mentionne, pour les lotissements proprement dits, que les chiffres suivants 

* 	Immeubles A un niveau avec patio
 
2
Surface minimum des lots 	 60 m

Voies carrossables 	 8 m d'emprise minimum 
Voies de desserte 	 3 m minimum sur 40 m au maximum 
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* 	Immeubles A 2 niveaux avec patio

Surface minimum des lots 60 A 150 m2 
 (suivant implantation 

du patio)
Voies carrossables : 8 m d'emprise minimum 
Voies de desserte . 5 m minimum sur 50 m au maximum 

* 	Individuel en bande A 2 niveaux sans patio

Surface minimum des lots 45 A 50 2
m (suivant la disposition) 

• Immeubles de plus de 2 niveaux 	 distances entre les bdtiments fix~es par 
les rapports entre les volumes batis 
(Articles 38 A 52). 

Par ailleurs, le Dahir du 20 septembre 1950 modifid et complkt4 par la suite, pr6voit
dans l'Article 8 que : 

"Ne peuvent 8tre approuv6s que les projets pr~voyant les travaux d'dquipement suivants: 

10 La construction des voles de desserte int6rieure et, le cas 6chdant, de celles qui
seraierit ndeessaires pour relier le lotissement ou le groupe d'habitations au rdseau 
gdndral arnnag4 ; 

2* La distribution d'eau, l'vacuation des et mati res ainsieaux usdes, qiu,. It
raccordement de ces installations au rdseau principal le plus proche, se Celui-ci est 
situ4 A moins d'un kilomtre ; 

30 L'am~nagement des espaces libres (nivellement, drainage, plantation). 

Les projets ne pr~voyant pas tout ou partie des travaux ci-dessus dnum~rds peuvent
toutefois @tre autoris~s sur avis conforme du m~decin directeur du bureau municipal
d'hygi~ne ou du m~cecin-chef de la rdgion, ces travaux ne peuventlorsque 	 6tre rdalisds 
ou dans le cas de lotissements dont tous les lots ont une superficie 6gale ou sup6rieure
A 2.500 m~tres carrds." 

De son c6t6, le D~cret du 26 ddcembre 1964 d6finissant les zones d'habitat 6conomique
et approuvant le r~glement g6ndral de construction applicable A ces zones pr~voit dans 
son titre VI "Dispositions particuli res", A PARTICLE 55 : 

"- Dispositions int~ressant les logements A rez. de-ehaussde A validit6 limitde 
"Un logement A rez-de-chauss~e, dotd d'un dquipement r~duit, pourra 6tre r~alisd avec 
des mat~riaux lgers ininflammables. 

"Les lots pourront avoir une surface minimum de 40 mtres carrds et tre construits 
entre trois et quatre mitoyens. 

"Le logement sera dot4 d'un W.C. et d'un point d'eau ext~rieur." 

Enfin, en ce qui concerne les cofits de viabilisation dans un lotissement d'habitation,
2les prix au m pratiquds les 5 derni~res anndes varient, en moyenne, de 150 DH (1982)

A 250 DH (1985). La construction d'un logement 6conomique (dominant actuellement)
revient, en moyenne, entre 900 et 1.000 DH le m2 . 
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Documents de r~fdrence 

- Dahir du 30 septembre 1953 relatif aux lotissements et morcellements 
(modifi6 et compl6td en 1953 et 1979) 

- D~cret du 26 ddcembre 1964 d6finissant les zones d'habitat 6conomique et 
approuvant le r~glement gdndral de construction applicable A ces zones. 

- Minist~re de l'Int~rieur, Direction de l'Urbanisme et de l'Architecture les 
diffdrentes 6tudes de SDAU et notamment celles de Beni-Mellal (1980), de Safi 
(1983), d'Oujda (1983) et de Khouribga-Oued Zem (en cours). 
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ANNEXE 4 : GLOSSAIRE DU FONCIER ET DE L'URBANISME 

* 	ACTE ADOULAIRE :
 
est un document, g6n~ralement manuscrit, dtabli par 2 "Adoul" (notaires

traditionnels) affirmant la validid6 ou la preuve d'une situation juridique

selon l'objet de l'acte, il est (crit sur la base (ou non) de tdmoignage de 12 
personnes. 11 est homologud, ensuite par le Cdid (agent judiciaire). 

• ACTE SOUS SEING PRIVE : 
Acte dcrit, gdndralement instrumentaire, plus rarement n6cessaire A 
l'exLtence de la situation juridique, rddigd par un particulier et comportant la 
signature manuscrite des parties. 11 est, gdndralement, "enregistrol. 

(Dahir relatif aux Obligations et Contrats de 1966). 

* ALIENATION : 
Transmission du droit de propridtd ou constitution d'un droit rdel qui le 
ddmembre (alidnation partielle). 

• 	 ALIGNENENT (Arr~td d') : 
Ddcision communale exdcutoire A portde gdndralefixant les limites des voles 
publiques A cr6er modifiant leur trac. ou les supprimant. 

(Dahir de 1951 relatif A l'urbanisme). 

0 ANTICHRESE : 
Contrat offrant un droit rdel et permettant au crdancier de prendre possession
d'un immeuble immatriculd et d'en imputer annuellement les fruits et les 
revenus d'abord, sur les intdr~ts, ensuite sur le capital de sa crdance,
jusqu'au r~glement de cette derni~re. 

(Dahir du 2 juin 1915 fixant la Idgislation applicable aux immeubles 
immatricul6s). 

* ASSOCIATIONS SYNDICALES 
Terme gdn6rique ddsignant plusieurs sortes de groupements de propridtaires 
fonciers rdunis en vue de l'exdcution des travaux destinds au profit commun 
de leurs fonds. 

(Dahir cu 10 novembre 1917 sur les associations syndicales de
 
propridtaires urbains.
 
(Dahir du 31 mai 1938 sur les associations syndicales de propri6taires de
 
lotissements).
 

0 BIENS INALIENABLES, IMPRESCRIPTIBLES 
Biens immobiliers ne pouvant 8tre cddds(vente, don...) A des tiers ou 
acquis par une possession non interrompue (Domaine public, Habous,
Biens de famille...). 
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* 	 BORNAGE
 
D41imitation de deux fonds de terre contigus. L'opdration consiste A marquer
 
mat~riellement (par des bornes de pierre) les limites d'un terrain de faqon 
officielle et permanente apr6s la signature du procs-verbal de bornage par 
les parties concerndes et le gdometre (Art. 2 et suite de l'Arrt6 viziriel du 
3 juin 1915). 

" CADASTRE NATIONAL
 
Reprdsentation cartographique et descriptive d'un territoire national sur une
 
b--e communale et selon sa division en parcelles de proprietd. 

(Dahir du 19 juillet 1962, remplac par le dahir du 31 mai 1973, 
complet6 par le d6cret du 4 juin 1973 relatif A la constitution du 
cadastre national). 

• CERTIFICAT D'URBANISME : 
Certificat d4livr4 par 'Administration A la demande du propri6taire d'un 
terrain. 11 precise si ledit terrain peut 8tre affect6 ou non A la construction 
ou 	 s'il peut 6tre utilis4 ou non pour la r~alisation d'une opdration d6terminde. 

(Document non rdglement6). 

* CESSIBILITE (Arrt6 de) : 
D6cision administrative, prise g~ndralement sous forme d'arrtd (provincial ou 
communal), individualisant les propri~tds faisant l'objet d'expropriation pour 
cause d tutilit6 publique avec mention des noms des propri4taires. 

(Dahir du 30 juillet 1953 relatif A l'urbanisme.
 
(Dahir du 6 mai 1982 relatif A l'expropriation pour cause d'utilitd
 
publique et l'occupation temporaire).
 

* "CHEFAA" (Droit de) : 
C'est le droit pour un copropri6taire indivis d'immeuble "Melk" (ou similaire) 
d'acqu pir la quote-part mise en vente par un ayant-droit (copropri6taire ou 
tiers), contre le remboursement du prix et charges de vente (Droit similaire A 
celui 	 de preemption institud pour les immeubles immatriculds). 

* "CHRAA" : 
loi coramique

(Dahir du 7 fdvrier 1966 sur l'organisation des tribunaux du chrAa de 
l'Empire Chdrifien.
 
(Dahir du 16 d~cembre 1957 portant rdorganisation de la procddure

devant les juridictions de cadis).
 

* DAHIR : 
Texte de loi portant le sceau du Roi du Maroc. Dans les zones Nord du 
Maroc, occupdes jadis par 'Espagne, le dahir dtait dit Khalifien. 

" DENSITE DE CONSTRUCTION : 
Rapport entre la surface de plancher d'une construction et la surface du 
terrain sur laquelle cette construction est ou doit 6tre implant6e. 
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* 	"DOHM" (Droit r e)
 
Droit de retrait que possddent les copropridtaires A l'encontre du tiers qui a
 
acquis un immeuble indivis A la suite d'une vente "safqa" (voir ce mot).
 

DROITS COUTUMIERS MUSULMANS : 
Droits rdels de jouissance de biens immeubles qui procddent A l'origine d'un 
simple fait de location A temps, d'amdlioration, de rparation ou de 
construction. Le plus souvent, ils sont reconnus ou concddds sur des biens 
habous ou domaniaux tels que "gza", "zina", "guelsa", "houa", etc... Ces 
droits constituent en fait un d~membrement de la peopridtd des immeubles 
qu'ils grvent. Le d6tenteur d'un droit coutumier peut requdrir 
l'immatriculation (Art. 10 du Dahir du 12 aoflt 1913) et a droit d'obtenir un 
"titre spdcial" en vue notamment de l'inscription des droits rdels pouvant 
grever le droit coutumier, par exemple un usufruit, une hypoth~que, etc... 
(Arrdt6 viziriel du 2 juin 1915).

(Dahir du 27 f~vrier 1914 portant r6glementation des droits gza,
 
istidjar, guelsa, cl, zina.
 
Dahir du 2 juin 1915 fixant la lgislation applicable aux immeubles
 
immatricul~s, etc...).
 

* 	DROIT REEL : 
Droit qui porte directement sur une chose. Les droits rdels principaux sont le 
droit de proprit6 et ses ddmembrements. Le droit de propri~td comporte trois 
pr6rogatives : le droit d'user de la chose, le droit d'en percevoir les fruits, 
le droit d'en disposer. Certains droits r6els ne conf6rent A leur titulaire 
qu'une partie de ces attributions : on les qualifie de d6membrements du droit 
de propri~t6 (exemples : servitude, usufruit). Par opposition aux droits r6els 
principaux, il existe des droits r6els accessoires, ils sont li4s A l'existence 
d'une cr~ance dont ils garantissent le recouvrement (exemple : Hypothque). 

* 	EMPHYTEOSE : 
Bail de longue dur~e, pouvant atteindre 99 ans, portant sur un immeuble et 
confdrant au preneur un droit rdel. 

* EMPLACEMENTS RESERVES : 
Ce sont des terrains qui, dans un document d'urbanisme r~glementaire ou dans 
un lotissement, sont destines A recevoir un 6quipement public. Ils sont donc 
inconstructibles par particulier doivent achet6s laun et @tre par personne
publique responsable de la r6alisation de l'quipement. 

(Dahir du 30 juillet 1952 relatif A l'Urbanisme). 

* 	EMPRISE AU SOL : 
Rapport entre la surface au sol d'une construction et la surface totale du 
terrain sur lequel cette construction est ou doit 8tre implant6e. 

0 EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE : 
Procedure au terme de laquelle un propri~taire est contraint de cdder son bien 
lorsque l'utilit4 publique l'exige (par exemple, pour crier une voie de 
circulation). L'expropriation donne lieu A une indemnisation. 

(Dahir du 6 mai 1982 relatif A l'expropriation). 
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* "GOiELSAn (Droit ae)
Droit coutumier musulman affectant les immeubles bAtis, biens habous ou 
domaniaux mais non les biens Melk (locaux commerciaux, bains maures...); 
procedant d'une location, la "Guelsa" consiste en un droit d'usage et de 
jouissance perpdtuel des immeubles bdtis moyennant le paiement d'une 
redevance au propri6taire. II est librement cessible et peut .ventuellement 
6tie grevd lui-m~me d'un droit de "zina". 

(Dahirs du 27 iLdvrier 1914 3t du 2 juin 1915). 

" "GZA" (Droit de) : 
Similaire au droit de "Guelsa", il n'affecte que les terrains nus (gendralement 
des biens cdes Habous) avec la facult6 de b~tir ou de planter. Ce Jroit doit 
8tre inscrit sur les livres fonciers s'il fait l'objet d'une proc(duro 
d'immatriculation.
 

(Dahirs du 27 f~vrier 1914 et du 2 juin 1915).
 

o HYPOTHEQUE : 
Droit rdel accessoire grevant un immeuble et constitud au profit d'un 
crdancier en garantie du paiement de la dette. L'hypoth~que n'entra~ne pas 
dessaisissement du propridtaire. 
L'hypoth~que autorise le cr6ancier non pay6 A l'ch6ance A faire saisir et 
vendre l'immeuble en quelque main qu'il se trouve (droit de suite) et A se 

i.yer sur le prix de l'immeuble avant les autres crdanciers (droit de 
prfdrence). 
Les droits immobiliers susceptibles d'hypothtque sont les fonds de terre batis 
ou non, avec leurs accessoires r~put(s immeubles, l'usufruit et le droit de 
supeificies des m~mes biens, l'emphyth.cse pendant sa dur(e et les droits 
coutumiers musulmans (gza, zina, houa, etc...). 
L'hypothtque, 4tant un droit r6el immobilier, doit, pour sa validitd entre les 
parties et son opposabilit6 aux tiers, tre inscrite sur le titre foncier de 
l'immeuble hypoth~qud.

(Dahir du 2 juin 1915 fixant la ldgislation applicable aux immeubles 
immatricul~s. 
Dahir du 17 ddcembre 1968 relatif au crddit foncier, ou crddit A la 
construction et au cr6dit A l'h~tellerie.) 

* 	IMMATRICULATION FONCIERE : 
Opdration men.e par le conservateur qui consiste A inscrire sur des registres
sp(ciaux, appel~s "livres fonciers", ensuite d'une procddure spdc-iale de purge, 
chaque immeuble, nettement ddlimit6 sur le terrain, sous un nom et un 
numinro d'ordre particulier avec les d(terminations topographiques et juridiques 
propres h pr~ciser eyactement et d~finitivement les droits de son propritaire 
ainsi que tout autre titulaire de droits r~els. 

(Plusieurs dahirs et autres textes r6glementaires, dont celui du 12 ao(t 
1913 sur l'imrratriculation des immeubles considdr6 comme dahir 
organique). 



* IMMEUBLE 
Fonds de terre et ce qui y est incorporA., ainsi que les biens mobiliers qui en 
permettent ll xploitation (immeubles par destination). Sont 6galement 
immeubles, les droits portant stir les immeubles ci-dessus dMfinis. 

* 	INDIVISION :
 
Situation juridique nde :1e Ia concurrence de droits de m~me nature exerc6s
 
sur un m6me bien ou sur une m~me masse de biens par des personnes
diffdrrntes, sans qu'il y ait division matdrielle de leurs parts.
Au Maroc l'indivision est un 6tat de droit et fait l'objet d'une r~glementation 
compl~te. La fin de lindivision peut se faire psr un partage ? ]'amiable ou 
judiciaire. 

(Dahir du 1966 relatif aux Obligations et Contrats). 

0 "ISTIDJAR" : 
Voir droit de Gza. 

* 	LOTISSEMENT : 
Division d'un terrain en 2 ou plusieurs lots dont in au moins est d'une 
superficie infdrieure A un hectare ct qui, une fois dquipds (en voirie, 
assainissement...), sont vendus ou louds en vue d'y construire des locaux 
d'habitations, commerciau ou industriels. 

(Dahir du 30 septembre 1953 relatif aux lotissements et morcellements, 
modifi6 par le dahir du 21 juillet 1959 et par le dahir du 23 avril 
1975). 

0 "MELK" : 
En langage courqnt, un bien "melk" est simplement un bien qui fait l'objet
d'une prop.-idt6 privative; donc un immeuble immatricul6 est dgalement un bien 
"melk". 
Pour les juristes, ilest surtout utilis6 pour ddsigner les immeubles non 
immatriculds, c'est-&-dire, rdgis par des prescriptions et des r~gles de droit 
musulman. Le fondement juridique du droit de propridtd des immeubles "melk" 
est le fait de la possession, une possesion paisible, publique (garantie par la 
cohdsion du groupe social), A titre de propridtaire, non interrompue, pendant
10 ans. Le "melk" n'est pas forc&ment propridtd individlielle, ilpeut 6tre 
propridt6 	 familiale et la :!ondition de ll'ndivision peut se prolonger et peut
jouer 	entre plusieurs gdn~rations. 

(Dahir du 7 fdvrier 1944 sur l'organisation des tribunaux du chrha de 
!'Empire chdrifien). 

* 	"MENFAA" (Droit de) : 
Droit coutumier musulmen distinct du droit de propridtd, est le droit d'user et 
de jouir de la chose, entradnant pour son titulaire i'obligation de verser une 
redevance annuelle et perpdtuelle au profit du sol. Le droit de Menfaa est 
cessible, contrairement A l'"Intifa", droit d'usage et de jouissance, qui ne 
Pest 	 pas. En tant que droits r6els, s'ils affectent des biens immatriculds, ils 
doivent 	 8tre inscrits sur les biens fonciers pour 6tre valables et opposables.

(Dahir du 27 f6vrier 1914 portant r6glementation des droits Gza, 
Istidjar, Guelsa, C16, Zina. 
Textes divers sur le rdgime de l'immatriculation, 1913 et 1915.) 
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* 	MORCELLEMENT 
Division d'un terrain en deux ou plusieurs lots qui peuvent 8tre vendus -
louds ou cddds en vue d'utilisation (construction ou autre); mais, A la 
difference du lotissement, le morcellement ne crde pas d'dquipements de voirie 
et de rdseaux divers. 

(Dahir du 	 30 septembre 1953 relatif aux lotissements et morcellements). 

* 	"MOULKIA" :
 
Acte adoulaire par lequel deux "adoul" ou, le plus souvent, douze t6moins
 
ordinaires, affirment que le titulaire de l'acte a la possession d'un immeuble
 
depuis une certaine 6poque (ou en a exerc la possession une p~riode et
 
pendant une diur6e d~termindes). En g~ndral, les "moulkia manquent de
 
prdcisions quant A l'6tendue et aux limites des immeubles concerns, la
 
contenance 6tant indiqu6e par des mesures locales donnant simplement des 
ordres de 	grandeurs.
 

* PERMIS D'HABITER (CERTIFICAT DE CONFORMITE)
Une fois les travaux achevds, le propri6taire ne peut utiliser la construction 
que s'ii obtie,i le permis d'habiter ou s'il s'agit d'immeuble A usage autre que
d'habitations, un certificat de conformitd. Ce permis ou certificat est remis 
par l'Autorit4 Communale reconnaissant que les travaux ont bien 6td exdcutds 
conformdment A l'autorisation de construire ddlivrde (voir Commission de 
contrale). 

* 	PLAN D'AMENAGEMENT (PA)
C'est un document d'urbanisme applicable A tout ou partie des territoires des 
municipalitds, des centres Autonomes, des centres ddlimitds et de leurs zones 
p~riph6riques ou A la totalitd d'un Groupement d'Urbanisme. II est compos6
d'une partie graphique qui localise la voirie, les 6quipements collectifs 
(espaces libres, h6pital, dcoles...) et des zones (zones rdsidentielles, zones 
d'habitat 	 economique, zone industrielle...) et d'un r~glement qui fixe le droit 
applicable A chacune des zones. 11 permet 
-- de ddfinir avec clart6 et certitude les droits attachds A chaque terrain, 
-- de mieux organiser l'implantation et Ia desserte des constructions situdes 

dans le pdrimbtre d'amdnagement, 
-- de pr6parer les emplacements ndcessaires aux 6quipements futurs. 
Elabor4 par les services locaux de l'Urbanisme (Minist~re de llnt6rieur en 
concertation avec les Collectivit6s locales, et les services extdrieurs de l'Etat 
(Equipement, Agriculture, Habitat...,), le PA est soumis A un circuit 
d'instruction (voire en annexe : organigramme du circuit). Une fois approuv6
d~cret le PA produit des effets qui sont soit illimitds dans le temps (zonage 
et servitudes), soit limit6s A 20 ans (voiries, espaces verts, terrains de 
sports) et soit A 10 ans (services publics et installations de la vie sociale).

(Texte de rcfdrence : Dahir du 7 Kaada 1371 - 30 juillet 1952 -relatif A 
l'Urbanisme). 

* 	PLAN DE ZONAGE : 
Ddfini dans le Dahir relatif A l'urbanisme, le Plan de Zonage s'assimile au 
Plan d'Am~nagement, mais il est 6tabli A plus grande 6chelle (1/5000e), donc 
ne comportant que peu de d6tails. Approuv6, il n'est valable que 2 ans au 
maximum. 
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0 POLITIQUE FONCIERE 
Ensemble de mesures prises ou prescrites pour assurer la maitrise pour la 
collectivitd publique des sols n~cessaires I la rdalisation des dquipements et A 
l'exdcution du document d'urbanisme. 

0 PREEMPTION (Droit de) : 
Similaire au "Chefaa" du droit coutumler musulman, le droit de preemption est 
]a facultd dont jouit un copropridtaire indivis d'immeuble immatriculd ou un 
co-titulaire indivis d'un autre droit r~el immobilier, de se substituer a tout 
acqudreur, A titre ondreux, de droit indivis sur cet immeuble, en lui 
remboursant le montant du prix de vente, celui des loyaux cofts et celui des 
am6liorations. 
Autre utilisati.'n : ii est le droit dont dispose l'Administration accomplissant 
une mission du service public, pour acqudrir la propri~t6 d'un bien lors de son 
ali6nation par pr6f6rence A tout autre acheteur. II a dtd fix6 par les Dahirs 
du 17 f6vrier et 18 novembre 1941 et abrogd d~finitivement par le Dahir du 
15 juin 1946. 

(Dahir du 2 juin 1915 fixant la 16gislation applicable aux immeubles 
immatricul~s). 

* 	REGLEMENT D'AMENAGEMENT 
Piece dcrite d'un Plan d'Am~nagement d~finissant, notamment, les modalit~s 
de construction (type, hauteur...) dans le p6rim~tre couvert par le Plan. 

0 REGLEMENT DE VOIRIE : 
Document pris sous forme d'Arr~t6 communal r~gissant la construction d'une 
mani~re plus d6taillde qu'un Rglement d'am6nagement. 

• 	 REQUISITION D'IM MATRICULATION : 
Acte (sous forme de demande) engageant la procedure d'immatriculation d'un 
bien immobilier, remis A la conservation fonci6re contre r6cdpissd. II doit 
contenir un certain nombre de renseignements dont notamment l'identitd 
complete du requdrant avec 6tat civil et sa nationalitd, la description de 
I'immeuble avec ses tenants et aboutissements, I'affirmation de la possession, 
les droits rdels existants sur l'immeuble... 

0 "SAFQA" : 
Portant sur un immeuble, sur une fraction d'immeuble et mame sur des 
locations immobilires, la "Safqa" est Ia vente globale A un tiers par un 
co-propri~taire de ce qui appartient indivisement A des co-propri6taires 
acqudreurs en vertu d'un m~me titre. 
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0 SCHEMA-DIRECTEUR D'AMENAGEMENT URBAIN (SDAU) 
Document de planification urbaine dlabord par la Direction de l'Urbanisme en 
concertation avec les Elus, les Autoritds locales et les autres services 
ext,'ieurs des minist~res. II ddfinit, pour une agglomdration ou un Groupement 
urbain, les grandes options d'amdnagement A promouvoir pour rdpondre aux 
besoins A moyen et long termes de la croissance urbaine. Ces options sont 
prdsentdes apr~s l'dtablissement d'un diagnostic de l'aire dtudide. La ddfinition 
des grands dquipements d'infrastructures, de ia hi6rarchie des centres de 
services A renforcer ou A cr&er, de la vocation des sols, des zones A 
urbaniser en prioritd est l'objet essentiel d'un SDAr1. Son opdrationnalit6 
immddiate se concrdtise par l'6laboration d'un prograiime A court terme avec 
les investissements A realiser qui peut et doit 8tre mis en oeuvre compte tenu 
des prioritds reconnues et des moyens effectifs des diffdrents intervenants de 
l'Amdnagement urbain. 

Le SDAU sert, en principe, de base aux ddcisions de 1'Administration 
(6laboration des Plans d'Am6nagement, rdalisation des 6quipements...) 
mais il n'est pas opposable aux tiers. 

0 SERVITUDE : 
Obligations s'imposant A des propridtaires d'immeubles priv6s dans un but 
d'intdr~t g6n6ral et au profit du domaine public (servitude d'alignement, 
servitude de portique...) ou charge imposde A un immeuble bAti ou non bAti, 
au profit dtun autre immeuble appartenant A un propridtaire distinct (servitude 
de visibilit6, servitude de passage en cas d'enclave...). 

(Dahir du 30 juillet 1952 relatif A l'urbanisme). 

* SUPERFICIE (Droit de) : 
Droit r6el de propridtd sur les bftiments, ouvrages ou plantations reposant sur 
le terrain d'autrui. Si ce dernier est immatriculd, ce droit est dgalement 
soumis aux rbgles des livres fonciers. 

(Dahir du 2 juin 1915 fixant la Idgislation applicable aux immeubles 
immatricul6s). 

* 	TITRE FONCIER : 
Acte 4crit et graphique 6tabli par la Conservation Fonci6re suite A la 
r6quisition d'immatriculation; il comporte les renseignements suivants 
-- la description ddtaillde de l'immeuble 

l'indication des parts en cas ci'indivision 
-- les droits rdels existants sur l'immeuble
 
-- le numdro d'ordre et un nom particulier
 
-- le plan de l'immeuble
 

(Dahir du 12 aoft 1913 sur l'immatriculation des immeubles). 

* 	TERRAIN CONSTRUCTIBLE : 
Terrain ne se trouvant pas frapper d'une servitude particuli~re interdisant la 
construction. 

0 TERRAIN VIABILISE 
Terrain desservi par une ,oie d'acc~s et par des rdseaux d'eau, d'dlectricitd 
et d'assainissement. 
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USUFRUIT 
Droit r6el 	de jouissance sur un immeuble immatricul4, d~membrement du droit 
de propri6t6, qui conffre A son titulaire le droit d'utiliser l'immeuble et d'en 
percevoir les fruits mais non celui d'er. disposer, lequel appartient au nu
propritaire; ce droit s'6teint n~cessairement A la mort de lPusufruitier. 
II peut concerner la propri~t6 immobili~re, l'emphyt~ose (pour le temps de sa 
dur~e), la superficie, l'antichr~se, les droits coutumiers musulmans, voire 
m6me les hypoth~ques. 

(Dahir du 2 juin 1915 fixant la lgislation applicable aux immeubles 
immatricul~s). 

* VALEUR IMMOBILIERE TOTALE (VIT) 
C'est le prix du terrain nu, de l'quipement et de la construction auquel 
s t ajoutent tous les frais d'acquisition et les primes d'assurances. 

* 	 VALEUR VENALE D'UN LOCAL : 
Elle se calcule en g6n~ral d'apr~s 
-- le prix du terrain (abattement A effectuer en raison du fait qu'dtant bfti, 

sa valeur ne peut &tre aussi grande qu'un terriain h htir). 
-- et celui de la construction (diininu6 par I'application d'un coft thdorique 

actuel de Ia construction, d'un coefficient de vtustd. 
Le calcul est de valeur purement indicative et ilest possible on cas de vente 
r6cente de tenir compte "du prix d'achat" ou encore de se r6fdrer A des 
valeurs de comparaison (ventes r~centes d'immeubles voisins). 

* 	 VENTE A REMERE: 
Vente par laquelle l'acheteur s'oblige h restituer ]a chose vendue contre 
remboursement du prix. Elle ne peut ktre stipul~e pour un terme excdant 
trois ans. Si le vendeur exerce son droit de rachat, la chose vendue est 
sensde n'avoir jamais cess6 de lui appartenir. 

* 	 "ZINA" (Droit de) : 
Le droit de "Zina" porte sur des terrains appartenant aux Habbous, au 
domaine priv6 de I'Etat, d'une municiplitD oti d'origine priv6 (Melk). I est 
assimil6 au droit de superficie (droit r~el) et reprsente le domaine utile 
(menf}a) par opposition au domaine 6minent ("Asl") lequel reste au nom du 
propri~taire. 
La "Zina" consiste dans le droit pour Lin occupant (locataire initial) qui a 
6difi6 une maison ou autre construction stir le fonds, d'avoir la jouissance 
perpdtuelle de ce terrain moyennant une redevance et la proprit6 totale des 
superficies. 

(Dahir du 7 f~vrier 1944 sur l'organisation des tribunaux du chrAa Dahir 
du 27 f6vrier 1914 portant r6glementation des droits de Gza, Istidjar, 
Guelsa, CI, Zina). 
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* 	 ZONE D'HABITAT 
Zone affectde en majeure partie aux habitations et aux installations 
d'dquipements collectifs de proximitd qui en sont le compliment indispensable. 
Selon le type d'habitat (habitat dconomique, villas ou immeubles), les 
documents d'urbanisme grbvent ces zones de servitudes selon 
-- la surface minimum du lot off sera 6difide la construction 
-- la densit6 de construction 
-- la hauteur de construction (A rez-de-chaussd, A deux niveaux...) 
-- la continuit6 ou la discontinuit6 des constructions entre elles 
-- le mixage des types d'habitat... 

* 	ZONE D'HABITAT DISPERSE : 
Zone ofi la surface minimum des lots constructibles est fixde par le rbglement
d'Am6nagement pouvant recevoir les bAtiments dtexploitations et les logements 
qui s'y rattachert. 

" ZONE NON AEDIFICANDI 
Zone ofi aucune construction ne doit Wtre 6difi6e. 

" ZONE NON ALTIUS TOLLENDI : 
Zone dans laquelle aucune construction ne doit s'6lever au-dessus d'une 
hauteur donn6e.
 

* 	 ZONE PERIPHERIQUE : 
Ensemble des terrains situds en dehors des p6rim6tres urbains sur un rayon de 
10km pour les villes 6rigdes en Municipalit6 et de 5km au maximum pour les 
centres Autonomes et les centres ddlimitds. Dans le cas de chevauchement de 
deux zones pdriphdriques, l'arr~td qui les institue, ou A ddfaut un arrtd 
special, fixe la ]imite de chacune drelles. 
Dans les zones pdriphdriques des villes, les autorisations de construire et de 
lotir ne peuvent 6tre ddlivr.es par l'Autoritd locale qu'apr~s consultation et 
sur avis favorable des Autoritds Municipales compdtentes. 

http:ddlivr.es
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ANNEXE 5 : PRINCIPAUX TEXTES LEGISLATIFS OU
 
REGLEMENTAIRES QUI ONT TRAIT
 

AU FONCIER URBAIN
 

I- REGIME DU DROIT COUTUMIER MUSULMAN 
* Dahir du 27 fdvrier 1914 portant r~glementation des droits de gza, 

istidjar, guelsa, cl6, zina. 

* Dahir du 7 fdvrier 1944 	 sur l'organisation des tribunaux du Chr~a 

* 	Dahir du 16 ddcembre 1957 portant sur la r6organisation de la procedure 
devant les juridictions de cadis 

2- REGIME DE L'IMMATRICULATION 	 FONCIERE 

* 	Dahir du 12 aoflt 1913 sur l'immatriculation des immeubles (Dahir 
organique) 

* 	Dahir du 1er juin 1915 fixant diverses dispositions transitoires pour 
l'application du dahir organique sur 
I'immatriculaticn 

* 	Dahir du 2 juin 1915 fixant ]a Idgislation applicable aux immeubles 
immatriculds 

* 	Arr~tg viziriel du 3 juin 1915 4dictant les ddtails d'application du R6gime 
foncier de 1immatriculation 

* 	Arrt viziriel du 4 juin 1915 portant r~gleirentation sur le service de la 
conservation fonci~re 

• Instruction du 6 juin 1915 	 instruction gdndrale du Grand Vizir sur le 
fonctionnement du rdgime foncier de 
l'immatriculation 

* 	Dahir du 24 mai 1922 relatif A l'immatriculation des immeubles 
domaniaux ddlimit6e selon la procedure du 
Dahir du 3 janvier 1916 portant r~glement 
sp6cial sur la ddlimitation du domaine de 
I'Etat 

* 	Dahir du 10 juin 1922 sur l'immatriculation des immeubles urbeins 
soumis au rdgime du Dahir du 10 novembre 
1917 sur les Associations syndicales de 
propridtaires urbains 

* 	Dahir du 25 juin 1927 relatif A l'iinmatriculation des immeubles 
domaniaux provenant du d6classement du 
domaine public 

* 	Dahir du 16 novembre 1946 r~glant le statut de la co-propri6td des
 
immeubles divisds par appartements
 

* 	Dahir du 31 mai 1973 relatif h '6tablissement et A la conservation 
du Cadastre National 

0 	Dahir du 4 juin 1973 pris pour l'application du Dahir prdcddent 
(Cadastre National) 
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* 	Dahir du 19 septembre 1977 modifiant le d6cret royal du 24 octobre 1966, 
rendant applicable dans l'ancienne zone du 
Protectorat espagnol, le r6gime de 
l'immatriculation en vigueur en zone Sud, et 
instituant une procddure spdciale d'abornement 
des immeubles ayant fait l'objet de titres 
fonciers 

3- REGIMES DES BIENS IMMOBILIERS 

Domaine public de 'Etat 

* Dahir du ler juillet 1914 	 sur le Domaine public 
* 	Dahir du 30 novembre 1918 relatif aux occupations temporaires du Domaine 

public 

Domaine priv6 de l'Etat 

* 	Dahir du 3 janvier 1916 portant r~glement special sur ]a ddlimitation du 
domaine de l'Etat 

* Dahir du 25 juin 1927 	 relatif & l'immatriculation des immeubles 
domaniaux provenant du d~classement du 
Domaine public 

* 	Circulaire du ler Ministre relative aux acquisitions immobili~res int6ressant 
du 25 mai 1976 le Domaine privd de l'Etat 

' Dahir du 6 mai 1984 relatif A ]'expropriation pour cause d'utilit4 
publique et ]'occupation temporaire (abrogeant 
celui de 1951) 

• 	 D6cret du 1982 pris pour application du Dahir relatif A 
l'expropriation pour cause d'utilit6 publique et 
l'occupation temporaire 

Biens collectifs 

* 	Dahir du 27 avril 1919 organisant la tutelle administrative des 
collectivitds et r~glementant la gestion et 
1'ali~nation des biens collectifs (completd et 
modifid par les Dahirs du 19 mars 1951 et du 
6 fdvrier 1963) 

* 	Dahir du 18 f6vrier 1924 portant rdglement spdcial pour la d~limitation 
des terres collectives 

* Arr&t viziriel du 14 aoft 1945 	 r~glementant la gestion des biens collectifs 
ayant fait I'objet d'un partage en jouissance 
perpdtuelle 

* 	Dahir du 1.9 mars 1951 r6glementant la gestion et l'alidnation des
 
biens collectifs
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Biens Habous 

* 	Dahir du 21 juillet 1913 r~glementant la mise en valeur des biens habous 
(locations courantes, locations A long 
terme.. ,) 

* 	Dahir du 12 avril 1976 fixant l'organisation et les attributions du 
Minist~re des Habous et des Affaires 
islamiques 

Domaine forestier 

* 	Dahir du 10 octobre 1917 sur la conservation et l'exploitation des forts 
(titre premier abrog4 et autres articles 
modifies) 

* 	Dahir du 17 avril 1959 modifiant le Dahir du 10 octobre 1917 sur la 
conservation et l'exploitation des forks 

Domaine municipal 

• Dahir du 19 octobre 1921 	 sur le domaine municipa! 

* 	Arrt6 vizireal du 31 d~c 1921 d~terminant le mode de gestion du domaine 
municipal 

* 	Dahir du 12 mai 1937 modifiant et compldtant le Dahir du 19 octobre 
1921 

• 	 Dahir du 14 novembre 1949 relatif A certaines autorisations d'occupation 
du domaine public municipal 

4- URBANISME ET CONSTRUCTION 

* Dahir du 30 juillet 1952 	 relatif A l'urbanisme 
0 Dahir du 22 octobre 1952 	 autorisant la vente des lots de terrains 6quipds 

de l'Habitat (annex6 par les "clauses et 
conditions du cahier des charges") 

* 	Dahir du 30 septembre 1953 relatif aux lotissements et morcellements,
 
modifi6 et compdtd par les Dahirs du 21
 
juillet 1959 et 23 avril 1973
 

* 	Dahir du 25 juin 1960 relatif au d~veloppement des agglomdrations 
rurales 

* D6cret du 25 ddcembre 1964 	 d6finissant la zone d'habitat 6conomique et 
approuvant le r6glement gundral de 
construction applicable A ces zones 

* Ddcret royal du 11 juillet 1966 	 modifiant le ddcret prdcedent 
* 	Ddcret royal du 17 d6c 1968 relatif au credit foncier, au cr6dit A la
 

construction et au -rddit A l'h6tellerie
 
* Dahir du 8 janvier 1973 	 relatif A l'intervention et A l'aide de l'Etat 

pour l'achat et l'quipement des terrains 
destinds A Phabitat 6conomique 
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5- DIVERS 

* 	Dahir du 10 novembre 1917 

* 	Dahir du 31 mai 1938 

* 	Dahir du 27 novembre 1958 

* 	Dahir du 1er janvier 1966 
* 	Ddcret royal du 21 avril 1967 

* 	Dahir du 30 septembre 1976 

• 	 Dahir du 30 septembre 1976 

* 	Circulaire interminist6riale 
du 26 avril 1977 

sur les associations syndicales de propridtaires 
urbains 

sur les associations syndicales de propridtaires 
de lotissements 
modifiant et compldtant le Dahir du 10 

novembre 1917 

portant Code des Obligations et Contrats 
portant r~glement g6ndral de !a Comptabilitd 
publique 
relatif A lorganisation communale 

relatif A lo'ganisation financiere des 
collectivit.s locales et de leurs groupements 

relative A la fixation ou modification des 
p~rim~tres des communes urbains et des 
centres ddlimitds. 
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ANNEXE 6: CONTRAINTES FONCIERES DANS QUELQUES PROGRAMMES
 
SOCIAUX D'HABITAT
 

PROBLEMES FONCIERS DANS QUELQUES PROGRAMMES SOCIAUX D'HABITAT 

Si Pon considbre que l'apuration prdalable de la situation fonci~re d'un programme
d'habitat est une ndcessitd au respect des plannings des travaux et A la rdussite des 
opdrations, la diversit6 des cas prdsent6e par les projets ci-dessous, apparait 
significative A la problmatique fonci~re de l'6tude. 

1. ?ROGRAMMES HG-002 
Selon l'Acc-ord d'Exdcution signd entre le Royaume de Maroc et le Gouverne

ment des Etats-Unis d'Amrrique en date du 19 avril 1983, les programmes HG-002 
concernent ]a contribution de l'USAID, sous forme de Garantie de pr~t d'une valeur de 
17 millions de $ USA, dans la r6alisation de certains projets d'Habitat Evolutif (PS) et 
de restructuration de Petits et Moyens Bidonvilles (PMB) du Minist~re de l'Habitat,
inscrits au Plan de Ddveloppemcnt Economique et Social marocain de Ho84-85. 

1.1. PRESENTATION DES PROGRAMMES 
Le Programme social concernd par le Pr~t HG-002 prdvoit la 

construction de 880 logements embryonnaires (ou dvolutifs) sur des terrains 6.quipds en 
infrastructures dans 8 villes du Maroc : Sidi Slimane (100 logements), Azrou (100
log.), Midelt (100 log.), Larache (150 log.), Asilah (100 log.), El Gara (80 log.), 
Safi (150 log.) et Essaouira (100 log.). 

Prdvu initialement sur une dur6e maximale de 3 ans, le Programme Social enregistre un 
retard dans sa realisation. En juin 1986, il a atteint 84 pour cent de engagementson 
financier et malgr6 l'ach~vement des constructions de logements sur certains sites depuis
1984, l'attribution des habitations construites et le lancement des procddures de 
recouvrement des coOts pr6conisds dans l'Accord d'Exdcution du Pr~t sont bloquds dans 
la majoritd des cas, tant par l'achbvement de certains travaux d'infrastructures que par 
les aspects foniers. 

Quant au programme de restructuration des Petits et Moyens Bidonvilles, il prdvoit la 
viabilisation (raccordements aux 6goOts, A l'eau potable, et A l'electricit6 et 
l'sm6nagement de la voirie), ainsi que la crdation des dquipements socio-6conomiques 
sur 8 sites r6partis dans 7 villes marocaines -Carri6re Saidia (Mekn~s, Chouiber 
(Guercif), Quartier Lomas (Nador), Hay Jdid (Larache), lay Hakam (Sidi Bennour),
Douars Doukkala-Laghfirate (Safi), Douar Laarab (Marrakech) et Douars Iziki-Laskar 
(Marrakech). 11 ressort de ces diffdrentes opdrations les types d'interventions suivantes,
ddfinis par rapport P.ux caractdristiques physiques du site A restructurer et/ou A la 
probldmatique gdndrale de la ville-si~ge du (notamment la volont6 deprojet rdsorption
de l'habitat insalubre existant dans le reste de ladite ville) : 
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* 	 Restructuration sur les parcelles b~ties avec simple raccordement des logements 
existants A la voirie rev~tue et aux rdseaux divers (rhabilitation) : cas du 
quartier Lomas (habitat type urbain), de Doukkala-Laghfirate (habitat type
rural), de Chouiber (habitat semi-rural) et des douars Laarab, Iziki et Laskar. 

* 	 Restructuration partielle du tissu, avec l'agrandissement des petites parcelles
b~ties et le raecordement A Ilinfrastructure technique entrainint n6cessairement 
quelqiies recasenlents in-site ou hors-site cas de Mekn~s (habitat type 
semi-urbain).
 

Recasement sur des lots 6quipds in-site par le proc6dd dit "tiroir", au fur et A
 
mesure de l'avancement des travaux : cas de Larache (habitat type bidonville)
 
et de Sidi Bennour (habitat type rural).
 

Presque l'ensemble des operations PMB pr4voit des lots 6quip~s au besoin des recase
ments 6ventuels suite A la restructuration du tissu (Mekn~s et Larache) ou dans 
l'objectif de r6sorber quelques autres quartiers insalubres de la rifle (Guercif, Sidi 
Bennour et Safi). Au total, le programme pr~voit environ 4.400 restructurations sur les 
parcelles existantes et 2.742 lots 6quip6s (non compris les operations de Marrakech). 

D~cid6 en fin de 1981, le ogramme PMB ri'atteint que 36 pour cent de son engage
ment financier global en juin 1986 et au-delh de la complexit6 sociale des sites retenus 
et des blocages financiers des travaux, les aspects i~s directement au foncier 
expliquent, en grande partie, !e retard important enregistrd par cc programme. 

1.2. ASPECTS FONCIERS ET CONTRAINTES PRINCIPALES 
Les principales caract~ristiques et actions relatives aux terrains-supports 

des programmes HG-002 sont : 

* 	 La superficie moyenne dans les PS est d'environ I ha 60 a (87 a 43 ca A El 
Gara et 2 ha 71 a 10 ca A Azrou) offrant 69 log/ha. Elle est de 13 ha 45 a 
pour les PMB (2 ha 68 a dans le Douar Laarab et 35 ha 20 a 68 ca au Douar 
Iziki).
 

* 	 Les operations pr~sentent une grande diversit6 de statuts fonciers : Pour les 
PS, 3 projets sont r~alis6s sur des terrains du Domaine Priv4 de l'Etat, 2 sur 
des propri6t~s priv6es (Melk), 2 sur des terrains municipaux et un projet sur 
un Domaine Public de l'Etat (ancien souk de Sidi Slimane). Pour les PMB, les 
situations sont plus complexes avec la prdsence de 2 ou 3 statuts diff~rents par 
opdration (voir tableaux ci-joints). 

* 	 A l'exception de l'op~ration de Nador oi il est demand6 une superfiiie de 2 ha 
17 sur les 23 ha du projet, 'ensemble des terrains-supports des operations 
concern6es par le HG-002 est demand6 en acquisition par le Ministare de 
I'habitat. Les tableaux ei-joints foirnissent la situation actuelle de ces 
demandes. On y retiendra, particuli~rement, les remarques suivantes quant A la 
procddure des acquisitions de terrains de ces opdrations : 

--	 il existe parfois des discordances entre la programination et le d6marrage
des op6rations (1982-83) et les dates de demande en acquisition (1984 pour 
la plupart des PMB et depuis 1982 pour les PS de Midelt, de Larache, dEl 
Gara et d'Essaouira). 
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SITE Statut Superficie Date de Date accord Date de Prix au 
 Date accord Remise au
 
Nb de lots/ juridique demandde demande 
 Direction l'expertise m2 expertise du M.Habitat OBSERVATIONS
 
Nb log.constr. du terrair (quote-part au M.Fin. du Budget 
 M.Habitat
 

SIDI SLIMANE 

lO0lots/lO01oc 


AZROU 

123lots/761og 


MIDELT 

lO0lots/75log 


LARACHE 

162lots/1201oc 


AZILAH 

lO01ots/lO01o 


Dom.public 1ha60a53ca 07.04. 01.04.1986 20 DH Pas de PV Non 
de l'Etat 
(Titrd) 

1980 d'expertise 
transmis au 

remis 

MH 

Domanial 2ha71alOca 28.03. 25.04.1979 Non Non 
+ privd 
(Titrds) 

1979 Expertis6 remis 

Priv6 
(Non 

2hal9a75ca 01.10. 
1982 

15.09.1983 7,5 DH 
20 DH 

19.01.1984 Non 
remis 

titrd) 30 DH 

Municipal 2ha63a90ca 09.03. 13.03.19&4 05.02.1985 15 DH 20.12.1985 Non 
1984 remis 

Domanial 2ha25aOlca 27.03 13.04.1981 20 DH en cours Non 
(titrd) 1979 remis 

Procedure de d6
classement non
 
engag~e
 

Dossier technique
 
complet
 
Procedure d'exper
tise en cours.
 

Le Propri6taire
 
refuse les prix
 
offerts piusieurs
 

fois : Expropria
tion possible
 

Voir P.M.B.
 
(meme demande
 

d'acquisition
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SITE Statut 
Nb de lots/ juridique 
Nb log.constr. du terrain 

Superficie Date de Date accord 
demandde demande Direction 
(quote-part) au M.Fin. du Budget 

Date de 
l'expertise 

Prix au 
m2 

Date accord 
expertise du 
M.Habitat 

Remise au 
M.Habitat OBSERVATIONS 

EL GARA 
80lots/581og 

Domanial 
(Rquisi-
tion) 

Oha87a43ca 12.03. 
1986 

Non 
Expertisd 

Non 
remis 

Demande r6cente; 
projet commenc6 en 
1983. 
Dossier technique
incomplet 

SAFI Privd 
150lots/150loq (titr6s) 

1ha95aOOca 20.12. 
1973 

28.03.1974 2,5 a 
4 DH 

12.09.1974 Acquis Acquisition 
ancienne 
(Rserve du 
Minist~re de 

1'Habitat) 

ESSAOUIRA Municipal 
lO0lots/lO0log (titrd) 

lhal8a45ca 21.08. 
1982 

10.1982 07.02.1983 10 DH 17.05.1983 
I 

I 

Non 
remis 

Dossier technique 
incomplet. 

Non remis en 
attente des 
accords du Conseil 
Municipal et du 
Minist~re de 
l'int6rieur 

Source : Minist~re de l'Habitat Octobre 1986 
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SITES Statut 
juridique 

Superficie 
demand~e 

(quote-part) 

Date de 
demande 

Date accord 
Direction 

du Budget 

Date de 
l'expertise 

Prix au 
m2 

Date accord 
expertise 

Remise au 
M.Hdbitat 

Carr. Saidia 
(MEKNES) 

Habous + 
Domanial 
Communal 

5ha66aOOca 
f 

25.11. 
1980 

16.04.1981 12.08.1981 
? 

Source:DPH 

20 DH 
? 

Non 
remis 

D. Chouiber 
(GUERCIF) 

Collectif 
et doma-
nial 
(terres 
recupe-
rees 
(titr~es) 

26ha3OaOOca 04.05. 
1984 

12.12.1985 7 DH 16.04.1986 Non 
reiilis 

Quar. Lomas 
(NADOR) 

Domanial 
privd 
(Non 
titrd) 

2hal7aOOca 25.05. 
1984 

Pas d'ac-
cord du 
Budget mais 
il est 
saisi 

Non 
expertisd 

Non 
remis 

Hay Jdid 
(LARACHE) 

Municipal 
(non 
titrd) 

17ha9OaOOca 09.03. 
1984 

13.03.1983 05.02.1985 15 DH 20.12.1985 Non 
remis 

OBSERVATIONS
 

Dossier tech
nique incomplet
 
Diversit4 des
 
statuts fonciers
 
Non expertisd
 

l'avis du
 
Minist~re de
 
l'Habitat et
 
Domaines
 

Non remis en at
tente de l'accord
 
des prix par le
 
Ministre de
 
l'Intdrieur pour
 
la partie
 
collectif
 

Superficie du
 
projet : 23ha
 
Pas de dossier
 
technique
 

Sup.occup.PS
 
2ha63a9Oca
 
Extens. demand~e
 
2ha35a82ca
 
En cours de n~go
tiation avec
 
Conseil Municipal
 
et Minist~re de
 
l'Int6rieur
 

CRn 

http:Sup.occup.PS


8 P.M.B. SITUATION FONCIERE - Octobre 1986
 

SITE Statut 3uperficie Date de 

juridique dernand~e Idemande 


(quote-part) 


D. Hakkam Priv6 14ha31a56ca 10.06. 

(SIDI BENNOUR (titrd) 1984 


D. Doukk-Lagh. Priv6 16ha6lal8ca 03.05. 

(SAFI) (?) 1984 


D. Laarab Privd 2ha68aO9ca 25.07. 

(MARRAKECH) 	(titr6) 1984 


1 seul 

titre 


D.Iziki-Laskad Guich( I ) 35ha20a68ca 28.03. 

(MARRAKECH) et 2hal2a55ca 1984 


Domanial 


Date accord Date de Prix au Date accord Remise au 
Direction lexpertise m2 expertise M.Habitat OBSERVATIONS 
du Budget 

Accord 
donne 

Non 
expertisd 

Non 
remis 

Plusieurs proprid
taires dont une 

02.07.1986 grande partie 
r6sidente sur le 
site du projet.
Dossier technique 
complet 

R~f~rences 
inexistantes 

19.11.1985 10 DH Rdferences 
inexistantes 

Non 
remis 

Dossier complet 
mais sans infor

au Service au Service mations sur les 
Central du Central du immatriculations. 
MH MH Nombreux propri6

taires. "Domaines" 
Engage les discu
sions avec eux 

R6f~rence 
inexistante 
au Service 

Non 
expertis6 

Non 
remis 

Dossier technique 
compiet 
Demande de la 

Centrale du 
MH 

rdunion de l'exper
tise en cours(!) 

idem Non 
expertis6 

Non 
remis 

Dossier technique 
complet 
Demande de la 
r~union de l'exper
tise en cours(!) 

(1) Echange de terrain entre Collectif et Domaines en cours (au stade de la conservation fonci~re)!
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Domaines mais reinis Ministare 

Les retards cumul~s jusqu'au stade de lt expertise sont dOs, A l'avis de la 
Direction des Domaines, tant A la qualitd des dossiers techniques 
g~n~ralement incomplets (absence d'1tudes fonci~res pr alables plus 
d~taill~es) qu'A l'engagement budgdtaire par le Ministare de l'Habitat. Pour 
ce dernier point, d1apr6s les informations recueillies au MH, celu,-ci a 
d~llgud en fin 1985 des cr6dits de paiement de l'ordre 6e 11.657.000 DH et 
de l'ordre de 9.596.250 DH respectivement pour l'ensemble des projets de 
PS et de PMB (une centaine!) du Ministare de l'Habitat en sollicitant des 
priorit~s pour le HG002. La situation n'est r6gl6e pour aucun PS A ce jour. 
Mauvaise circulation et coordination des informations relatives aux 6tapes de 
l'acquisition fonci~re entre les services des Domaines et de l'Habitat au 
niveau central et entre ces derniers et les services locaux. 

Ainsi, sur l'ensemble des projets du HG-002, un seul terrain est acquis par les 
non au de l'Habitat en attente de I'apuration de la 

demande globale dont fait partie le dit-terrain (cas du PS de Safi en acquisition par la 
proc6dure d'expropriation en 19'14!). Cette situation est pr6judiciable A la r~ussite du 
programme et notamment en ce qui concerrie les recouvrements des coOts. 

En fait, de l'avis des responsables du Ministare de l'Habitat, une telle situation 
fonci~re ne pose pas vraiment de probl6mes au moment de l'attribution des lots 
(construits ou simplement 4quip6s) vu lt-s d6rogations juridiques faites en la mati~re 
(contrairement A une demande de permis de lotir ddpos~e par un particulier A laquelle il 
liii est oblig6 de presenter une situation fonci~re apur~e!) depuis quelques ann~es pour
promouvoir les programmes d'habitat social. Cepe,'dant, elle cr6e une "mdfiance" du 
b6n6ficiaire du projet qui risque de se r6percuter sur le r~glement des versements 
arrit6s dans le recouvrement des coflts et sur la dynamique de l'op6ration elle-m6me. 
En effet, l'interess6 tant du PMB que du PS ne pourrait, sans titre foncier, ldgqlement
s'engager dans la r habilitation de sa maison (PMS) ou 4tendre son logement (cd6 
embryonnaire dans le PS, done insuffisant pour un m6nage moyen de 5 personnes par
exemple!); ce, tant pour la constitution d'un dossier d'aUtorisation de construire que
lors de la mission de recouvrement des coOts qui serait pr6vue A la charge des 
institutions financi~res (CIFM pour le PS et BCP pour les PMB par exemple). 

2. HG-OO1 : PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN DE TETOUAN 

2.1 LES GRANDS TRAITS DU PROJET 
La ville de Ttouan, situde ou Nord du Maroc, a une populatio-n recensde A 199.615 
habitants en 1982. Elle est une des agglomdrations connaissant ies forts taux d'habitat 
non-rdglementaire et sous-6quip6 (Estimation A 53 pour cent du pare logement de 
T6touan en 1984). Les quartiers de DERSA-SAMSA, objet du programme HG-001, y 
sont les plus importants noyaux d'habitat de ce type, avec des estimations de 9.540 
logements, 9.256 m6nages et 54.140 habitants en 1986. 

L'aire dtintervention du HG-001 est d'environ 350 ha. DERSA est le quartier le plus
dens6ment construit. Plus de 64 pour cent des parcelles b~ties en dur y sont de niveaux 
sup~rieurs au rez-de-chaum6e. II a 6td recens6 dans les 2 quartiers 670 m6nages
bidonvillois dont environ 400 A l'ouest du quartier DERSA. Comme dans beaucoup de 
quartiers non r6glementaires, l'accessibilit6 est mauvaise et les rdseaux d'infrastructures 
urbaines (notamment la voirie et l'assainissement) ne sont pas gdndralis6s. 
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Les 6tudes prdliminaires du PDU de T~touan ont arr~td diff~rents types d'intevventions 
dans ces quartiers, dont principalement : 

* 	 Restructuration et rehabilitation 
Elles concernent les zones urbanis6es de DERSA et de SAMSA-Est sur une 
superficie d'enliron 160 ha. Elles consist( it en ]a rdalisation des ouvrages des 
r~seaux primaires et secondaires de voirie et d'assainissemerit ainsi qu'A
l'extension des r~seaux d'eau potable, d'6lectricit6 et de l'4clairage public. 

* 	 Pr6vention : 
Elle consiste en la viabilisation (trames assainies) par I'Administration d'un 
terrain d'environ 60 ha situ6 A SAMSA-Ouest; de mme que le terrain portera 
un programme de construction de 400 nouveaux logements pour recaser les 
manages touchds par les travaux de restructuration de la voirie dans les tissus 
denses d'habitat. 

* 	 Am nagement concertd 
entre le maitre d'ouvrage du projet (la Municipalit6 de T6touan) et les 
propritaires priv~s des terrains nus existants dans l'aire du projet et non 
concernds par les volets pr6cedents. Le programme HG-001 prendra en charge 
la r.alisation de 'infrastructure technique primaire et secondaire et dont les 
coOts seront r6percut6s sur les lotisseurs priv6s au prorata des superficies ainsi 
valoris6es. Ce volet touche essentiellement le quartier SAMSA sur un total de 
terrains nus d'environ 140 ha. 

L'int~r t de 2 derniers volets revient h 4viter, si faire se peut, les risques de 
d~veloppement de lotissements non-riglementaires en mettant sur le march6 
foncier une offre en terrains 6quip6s adapt~e A la demande. 

Par 	 ailleurs, les operations ci-dessus ndcessiieront la rdalisation de grands ouvrages 
r6cepteurs dont la viule de T6touan se trouve d~munie actuellement; il s'agit de 2 
collecteurs principaux d'assainissement (de T~touan et de Martil) et d'une station de 
traitement des eaux us6es pris en charge par le DDU. 

Le coOt total du projet est estim6 A 277,45 millions de Dirhams 1986 (correspondant 
environ A 30,8 millions de $ USA) sur une dur6e de 5 ans. En Dirhams courants et 
avec un taux d'inflation annuel de 8 pour cent, il sera de 334,91 millions de Dirhams. 
Le recouvrement de ce coOt total est r6parti entre les b~ndficiaires du projet DERSA-
SAMSA et les b~n~ficiaires des ouvrages hors-sites. 

Le projet sera financ6 conjointement par des acomptes des b6ndficiaires (25 pour cent 
environ du total des coOts) et par des pr6ts du Fonds d'Equipement Communal (FEC) A 
la Municipalit6 et dont une partie proviendra du Pr6t HG (Housing Guaranty) par 
I'interm~diaire de I'USAID. 

Quant aux institutions intervenant directement dans la r~alisation du programme 
HG-001, outre le FEC (institution iinanci~re), la Municipalit6 sera le maitre d'ouvrage
de ]'operation; I'ANHI et la RDE 1 seront amends A y participer en assurant les services 
techniques pour le compte de Ia Municipalit6. 

1 ANHI = Agence Nationale de Lutte contre l'Habitat Insalubre
 
RDE = R~gie autonome de Distribution d'Eau et d'Electricitd de Ttouan.
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2.2. ASPECTS FONCIERS ET CONTRAINTES 
Tout d'abord, rappelons que la ville de Tdtouan, situde au Nord du 

Maroc, fut soumise au rdgime du Dahir Khalifien pendant l'occupation espagnole et
qu'apr~s l'ind6pendance, des textes de lois ont gdn6ralis4 le syst~me de 
1'immatriculation sur Ilensemble du territoire rational. Aussi est-on en pr6sence ici 	 de 
coexistence de 3 r~gimes juridiques lids au foncier : "chr~a"' ou droit musulman, le 
r~gime de 1immatriculation et le Dahir Khalifien (voir N°Annexe 1), ce qui complique
davantage les probl~mes fonciers rencontr6s dans le programme 11G-001. 

Par ailleurs, le programme HG-001 6tant toujours en projet, seuls les montages
technico-financiers sont en cours; on note d6jA l'int~rt donn6 aux aspects fonciers par
les composantes m~me du projet (operation int6gr6e) ot ce, sans qu'il y ait vraiment 
une 6tude d6taille en la ;nati~re pour asseoir le programme sur des bases plus solides. 
Quoiqu'il en soit, les 6tudes pr6liminaires existantes ddlimitent le projet A 360 ha oont 
160 ha pour Ia zone de restructuration-rdhabilitation, 60 ha "contre 140 ha pris
initialement et 6cart{s par les responsables A cause des difficult6s d'acquisition fonci~re 
par l'Etat!) pour lm zone de prdvention-recasement et 140 ha (au lieu de 60 ha
initialement) pour Ia 'Zone d'Amenagement Concert6. Les rgmes 6tudes fournissent les 
statuts de terrains-supports de l'op ration : 

A DERSA - Terrain municipal environ 55,0 ha 
- Terrain habous i" 1,5 ha 
- Domaine forestier 7,0 ha 
- Terrain priv6 	 " 26,5 ha entre quelques propridtaires 

A SAMSA 	 - Terrain municipal 60 ha
 
- Terrain du Minist6re de l'Habitat Iha
 
- Terrain priv6 132 ha
 

Or, par la suite, il s'est av6r6 que le patrimoine municipal effectif n'est que de 20 ha
(A Samsa) au lieu de 60 ha (site de la zone de pr6vention) initialement annonc6s et 
que le Service des Domaines en poss6de une vingtaine d'autres A proximitd. Si cette 
constatation ne porte pas vrtiment de grands pr6judices aux montages technico
financiers 6tablis sachant que le patrimoine de la Municipa]itd (maitre d'ouvrage) peut 
etre 6tendu; ndanmoins, cela montre la confusion qui r6gne sur les sites du programme
HG-001 et ce, d'autant plus qu'il n'existe pas de titres fonciers du syst6me
d'immatriculation, Jone absence de pr6cisions sur les limites exactes des propri6tds de 
chaque statut. Les r6sultats de l'enqu~te socio--6conomique effectu6e en mai 1986 sur
Dersa-Samsa pour les comptes de lt ANHI et de l'USAID, refltent davantage cette 
confusion de Ia situation fonci~re (voir les tableaux ci-dessous). 
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REPARTITION DES MENAGES SELON LE STATUT ET LE MODE
 
D'ACQUISITION DU LOGEMENT A DERSA-SAMSA
 

Statut
 
Municipal Habous Priv6 Sans TOTAL
 

Acquisition r~ponse
 

A Moulkia 
 234 0 1.515 0 1.749
 
C
 
H Zina 1.841 181 198 27 2.247
 
A
 
T Autres formes 496 39 327 17 879
 

Heritage 
 122 59 348 6 535 

Autre type 371 121 66 16 574 

Sans rdponse 33 _ 0 25 28 86 

TOTAL 3.097 400 2.479 94 6.070
 

Remarque : Chez les enqu~t~s, il y a eu une confusion entre les terrains
 
municipaux et terrains du domaine privd de l'Etat; ce dernier
 
a 6t6 c~d6 la Municipalit6 en 1981.
 

REPARTITION DES MENAGES PROPRIETAIRES SELON LE TITRE DE PROPRIETE
 

Pas de Acte Contrat de Sans
 
titre aboulaire propri~t6 Autres r~ponse TOTAL
 

DERSA 1.374 952 1 520 197 427 4.470
 

SAMSA 12 1.434 28 10 116 1.600
 

Total 1.386 2.386 1.548 207 543 6.070
 

Remarque : 	Sur ces 2 tableaux, seuls les propri6taires enqu~tds ayant
 
acquis un terrain nu pour construire ou un terrain construit
 
sont concern~s.
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3. 	 PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN DE MEKNES 
La ville de Mekn~s situ~e A I'Est de l'axe industriel Casablanca-Kdnitra, sur la 

route de F~s, est un cas intdressant A l'6tude de la probldmatique fonci~re tant par la 
complexitd physique et juridique de sis terres urbaines que par le fait de l'existence 
d'un grand projet de rdsorption de bidonvilles A participation financi6re 6trang6re, et A 
un 6tat avanc6 de r6alisation (plus de 50 pour cent). 

3.1 	 Grands traits du projet 
La riule de Mekn~s a une population de 319.783 habitants recens6s en 

(5 e1982 ville du Maroc) et dont environ 21 pour cent vivent dans des bidonvilles 
(15.000 mndnages environ). Les plus gros et anciens bidonvilles (vers les anndes 1930)
font l'objet des operations du PDU et sont : 

* 	 lBorj Moulay Omar (comprenant Ain Ch6bik) avec les estimations 1980, A la 
date du lancement du piojet, de 6.000 mnages, 35.000 habitants et 4.500 
baraques (superficie moyenne de 51 m2 ); 80 pour cent des baraques 6taient 
occup6es par des propri6taires et le revenu moyen des manages 6tait estimd A 
400 	 DH par mols. 

* 	 Sidi Baba avec environ 13.000 habitants, 3.000 m6nages et 2.000 baraques
(superficie moyenne de 42,5 m2 ); le revenu moyen y 6tait de 680 DH par 
mois. 

Outre les aspects d'assistance technique apport~e A ]a gestion du projet, les principales 
composantes dl(! PDH de Mekn~s soat : 

0 	 Programme de restructuration-r6habilitation des bidonvilles 
II consiste A Ia r~alisation de l'infrastructure de base avec raccordement aux 
constructions (ouvrages in-site) et aux rdseaux de la ville (ouvrages 
hors-site), l'instal]ation des r~seaux d'assainissement et l'1largissement des 
voies A un minimum de 2 m, ainsi l'application des normes 6tablies pour la 
restructuration, devront entrainer la d6molition d'environ 400 baraques dont les 
occupants sont recass soit sur ]a site restructurd, soit sur le programme de la 
trame assainie. 

* 	 Programme des trames assainies 
11 comprendra l'amnagement d'environ 3.900 lots viabilisds et dont une partie 
sera octroy6e avec des logements embryonnaires (dvolutifs); la taille des lots 
est comprise en 60 et 80 m2 . La priorit6 d'attribution des parcelles des trames 
assainies est aux mnages touchds par les d6molitions du programme de 
restructuration; ensuite pour accueillir ceux de certains petits et moyens
bidonvilles de Mekn~s. 

Ces 2 programmes ont pour autres objectifs, I'am6lioration de l'habitat (grdce A la 
possibilitd d'action de pr~ts pour I'achat des mat6riaux de construction et A l'accession 
A la propri~t6 par Faction du titre foncier); la cr6ation de l'emploi direct 
(implantations de petites zones industrielles) et indirect (dans le secteur du batiment, 
notamment) et enfin, les dessertes en 6quipements socio-collectifs (enseignement, 
sant ... ) en les int6grant aux sites du projet. 
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Quant au montage financier de l'opdration du PDU de Meknis, le montant total du 
projet initial est estim6 A 153 millions de Dirhams (soit environ 41 millions $ USA) sur 
]a base des prix de juillet 1980. 50 pour cent du coOt est financd par l'interm~diaire de 
la BIRD et l'autre moiti6 par l'Etat marocain. Ces montants sont allou~s par le 
Gouvernement marocain (Budget gandral) aux organismes d'ex cution du projet, A 
savoir, notamment, ]a D616gation Provinciale de l'Habitat et La Municipalitd de Mekn~s. 
La Banque Centrale Populaire, recevant un transfert de fonds, intervient par l'octroi 
aux b6ndficiaires du projet de pr~ts pour Fachat de mat6riaux de construction. 

3.2 ASPECTS FONCIERS DU PROJET 
La superficie totale concernde par le PDU de MWkn~s est de 113,50 ha 

dont 54 ha portant sur les op6rations de restructuration des tissus de bidonvilles : 37 ha 
A Borj Moulay Omar, 6 ha A Ain Ch6bik et 11 ha A Sidi Baba. 

60,80 ha environ appartiennent A des particuliers et le reste A l'Etat (Domaine priv6 de 
I'Etat et une petite partie des Habbous). Ce dernier 6tant, g~ndralement, immatricuId 
et occup6 par des bidonvilles. 

L'objectif foncier majeur de la r6alisation du PDU 6tant l'octroi, le plus rapide possible
d'un titre foncier aux b~n~ficiaires tant du programme de restructuration que de celui 
des trames assainies. Apr~s 5 annes de r~alisations continues - tant par les maitres 
doulrage que par les b6n~ficiaires (construction de logeinent), cet objectif nest pas 
encore atteint. 

En effet, les responsables locaux du Ministare de I'Habitat ont rencontr6 des difficult6s 
fonci~res diverses : 

* 	 Difficult~s li~es aux choix des sites de l'operation 
Sans se soucier des contraintes juridiques fonci~res, le PDU s'est imposd 
l'acquisition des terrains occup6s par les bidonvilles et de ceux situds A 
proximitd pour le programme des trames assainies. Si ces choix pr6sentent des 
avantages quant A leur situation g6ographique pros du centre-yile de Mekn~s 
(accessibilit6 par les transports collectifs, raccordements faciles A divers 
r6seaux d'infrastructures...), ils se sont av6rds, dans plusieurs cas (notamment 
en ce qui concerne les propri4t~s Melk ou priv6es), poser des difficultds quant 
Sl'acquisition: terrains non immatricul6s, terrains hdrit~s par des mineurs, 

terrains grev6s de servitudes, et surtout les refus de vente A l'amiable et aux 
prix fixes par la commission administrative d'expertise, d'oO le recours A 
l'expropriation. 

* 	 Difficultds lides aux problImes d'acquisition par l'Etat 
Souvent dans des operations d'habitat du genre PDU, i'Etat sollicite 
l'acquisition de I'ensemble des terrains-supports des projets; mais, souvent, ii 
est 	 amen6 A la procddure de l'expropriation en cas de refus de l'expropriant A 
c~der, A ]'amiable, ses propri~ts aux prix fixds par la (ou les) commission(s) 
d'expertise. Cette procedure, A sa phase judiciaire, s'av~re plus longue qu'A la 
phase administrative. Etudes et r6tudes des dossiers, d~signation des experts, 
expertises sur le terrain... et ce, aux diffdrents stades de la proc.dure 
judiciaire (Premiere instance, cour d'appel...). 
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Pour le cas du PDU de Mekn6s, la partie du Domaine priv6 de l'Etat du Borj
Moulay Omar (42,28 ha environ) est remise au Minist~re de l'Habitat depuis 
mars 1961 (). La demande d'acquisition du reste des besoins fonciers a 6td 
faite au d6but de 1979. En 7 ans, 48 pour cent seulement des terrains priv~s
ont W acquis et pour le tiers environ, l'acquisition est faite par 'achat h 
l'amiable, comme pour 'ensemble de l'acquisition de terrains apparteriant au 
Domaine priv6 de l'Etat. 

Notons aussi que dans les acquisitions effectives par l'Etat des proprit6s
"Melk" (ou privees), le coOt moyen des terrains expertisds par les commissions 
spdcialises a t6 multiplid par 4,8 fois (pour une superficie d'environ 16,80
ha) et mfme au-delh (pour environ 0,50 ha) entre le prix fix6 h la premiere
expertise (25 DIt le m2 , par exemple) et celui d'achat d6finitif (120 DH) suite 
A ]a proc6dure d'exDropriation. Cela serait dO A la prise en compte, par les 
experts judiciaires, de nouveaux crit~res d'6valuation coOt du terraindu nu,
surtout Ilexistence des 6quipements d'infrastructures sur le site du projet (ou A 
proximitd) suite aux rdalisations de l'Etat dans le cadre du mfme projet! Cette 
situation porte pr6judice au montage financier de 1'op6ration, surtout en ce qui 
concerne le recouvremen des cofts aupr~s des b6n~ficiaires et 6tabli sur leur 
solvabilit6. 
Difficult6s li6es A 1t4tablisserient des titres fonciers 
L'6tablissement d'un titre foncier de cnaque lot h attribuer n6cessite, au 
pr6alable (au niveau des interventions du Minist~re de I'Habitat), l161aboration 
des dossiers techniques cadastraux sur des terrains acquis ou non. 
Au PU de Mekn~s, eette 6tape technique se faisant h partir des documents de 
photogramm6trie et de travaux de bornage sur le site, est apparue plus longue
et plus difficile A nener sur la zone de restructuration (morphologie du tissu,
configuration des pareelles, avancemeni de I'auto-construction par les 
bidonvilles, leur consenteent...) que sur Ia zone de trames assainies. 
La r~gularisation des titres fonciers au nivenu de Ia conservation fonci~re ne 
peut ainsi se faire qu'apr~s la determination du prix definitif de cession et le 
recouvrement des coflts, clest-h-dire, apr-s : 

-- l'acquisition effeetive du terrain 
-- '16tablissement d~finitif du plan-masse de restructuration du bidonville, voire 

I'dquipement en infrastructures projet6es, ou m~me, le ddmarrage de l tauto
construction 

-- l'6tablissement des dossiers techniques cadastraux et bornage. 
Aucune titre particulier ne semble 6tre 6tabli dans le PDU de Mekn~s A ce 
jour. [1 est pr6vu, 6tant donn6 ces difficult6s, de r6gulariser ]a situation d'une 
mani re sectorielle et non totale sur le projet. 


